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L'Economiste Baudrillart, qui n'a connu les syndicats agricoles qu’au début, les considérait comme « le fait économique le plus remarquable du siècle ». Le Comte de Chambrun, qui les a vus plus forts et plus
hardis, et qui a beaucoup contribué à leur prodigieux
développement, les appelait « le chef-d'œuvre de la Sociologie » (1). Qu'est-ce donc que ces institutions qui méritent tant d'éloges de la part des penseurs ?
Les Syndicats agricoles n'étaient pas prévus dans le texte primitif de la loi Cu 21 mars 1884 ; ils sont nés d'une adjonction proposée à la dernière heure. Dans la séance du Sénat du 22 Février 1884, M. le Sénateur Oudet proposa d'ajouter à la fin de l’article 3 les mots « et agricoles ». M. le Sénateur Tolain, rapporteur, déclara que la commission acceptait parfaitement cette
adjonction relative aux ouvriers des champs et au peu-
4) V. pour ces 2 citations « Les Syndicals agricoles el leur œuvre »,
par le comte de RocquiGxy, p. 395, bibliothèque du Musée social, 1900,
ou Armand Colin et C'", Editeurs, Paris, 5, rue de Mézières.
_ple des campagnes, car il n'était t jamais entré
pensée de les exclure du texte dela loi e ).
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_ Cette loi de 1884 venait à son heure ; les symptômes “+
ik : us agricole étaient graves ; les charges de la cu
ture augmentaient et sa production diminuait. L'agri-
_ culture nationale était livrée sans défense à la concurrence étrangère : les paysans désertaient les campagnes
et immigraient vers les villes. La valeur de la terre
diminuait ; la dette hypothécaire était immense et par
suite le nombre des saisies et des ventes forcées augmen- *
tait chaque jour. A tous ces maux, il fallait un remède.
La loi du 21 Mars 1884 ,;en permettant, à cette heure
critique, la création des Syndicats agricoles, a rendu de grands services à à l'agriculture en détresse.
Les Syndicats agricoles sont des associations formées entre cultivateurs : propriétaires, fermiers, métayers,
journaliers et ouvriers agricoles, entre tous ceux, en un DU
DéAN A Pr ;
mot, qui travaillent le sol ou tiennent à lui par un lien
je »
quelconque, pour la défense de leurs intérêts professionnels et économiques (3).
Le but des Syndicats agricoles est donc d’unir les agri-
culteurs pour la gestion, l'étude, la défense des intérêts
ste Te Doté tr À D CU, dune dé és Ne og Nr de pr UT nl
de la classe agricole et arriver ainsi à une amélioration
de leur condition sociale, soit en propageant les meil-
SP
(2) Journat Officiel, Déb. parlementaires, Mars 1884, p. 451. L'art. 3 de la loi du 21 Mars 1884 est ainsi coneu : « Les Syndicats professionnels ont exclusivement pour obiet l'étude et la défense des in-
lérêls économiques. industriels, commerciaux et agricoles »,
va
(3) Nous expliquerons dans le chap. ]* de cette étude, ce que comprend cetle définition et les difficultés juridiques qu’elle a sow levées,
leures méthodes rationnelles de culture, afin! de tre produire à la terre des récoltes plus abondantes, soit ° en créant des institutions de crédit, d'assistance et de
prévoyance, afin de mettre leurs membres à l'abri du besoin et de leur assurer la sécurité du lendemain. L'initiative privée, laissée libre et secondée par la loi, a déjà beaucoup fait par l'intermédiaire des Syndicats agri-
coles ; le cultivateur a été plus d’une fois conduit, grâce
à eux, à aimer et apprécier sa profession et à comprendre qu'il est préférable de rester à la campagne que d'immigrer vers la ville.
Le premier devoir des Syndicats agricoles est de tendre à l'amélioration de l’agriculture, soit directement en servant d'intermédiaires aux cultivateurs par l'achat des matières premières et la vente de leurs produits, la création de Sociétés de crédit et de bienfaisance ; soit indirectement par l’enseignement agricole ou par leur influence morale sur les pouvoirs publics. Il suffit de lire les statuts de quelques Syndicats agricoles pour se convaincre de leur activité économique (4). Les statuts du Syndicat des agriculteurs de l'Indre, fondé à Châteauroux le 14 Novembre 1885, par la Société d’agriculture de ce département, sont souvent cités à titre d’exem-
ple :
(4) M. de Gailhard-Bancel, à la fin de son Manuel pralique sur les Syndicats agricoles, donne les modèles des statuts adoptés par la Société des Agriculteurs de France, les statuts recommandés par l'Union du Sud-Est, les statuts pour un syndicat communal ou un syndicat cantonal. (Paris, Librairie Lamulle et Poisson, 14, rue de Beaune, 1904, ? Edition).
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ge soutenir. dures _. pouvoirs 5 publics x a en à récla- RE
mer la réalisation, notamment en ce qui concerne les 1
charges qui pèsent sur la propriété foncière, les tarifs ES
des chemins de fer, les traites de commerce, les tarifs
douaniers, les octrois, etc.
« 2° De propager Tops agricole et les no-
tions professionnelles, tant par des cours, conféren- Es
ces, distributions de brochures, installations de biblio-
thèques, que par tous autres moyens ;
« 3° De provoquer et favoriser des essais de culture, d'engrais, de machines et instruments perfectionnés et de tous autres moyens propres à faciliter le travail, réduire les prix de revient et augmenter la producton ;.
« 4° D'encourager, de créer et d'administrer des institutions économiques telles que Sociétés de crédit agricole, Sociétés de production et de vente, caisses de Secours mutuels, caisses de retraites, assurances contre les accidents, offices de renseignements pour les offres et demandes de produits, d'engrais, d'animaux, de semences, de machines et de travail ;
« b° De servir d’intermédiaire pour la vente des produits agricoles et pour l'acquisition d'engrais, de semences, d'instruments, d'animaux et de toutes matières premières ou fabriquées, utiles à l’agriculture,
| Eu de manière à par FETES ses membres des remises . «quil obteindra ; | |
F4 be *
.« 6° De surveiller les livraisons faites. aux membres
« du Syndicat ou effectuées par eux, pour en assurer -« la loyauté et. réprimer les fraudes ;
« 7° De donner des avis et consultations sur tout ce « qui concerne la profession agricole, de fournir des « arbitres et experts pour la solution des questions éco- « nomiques et litigieuses. » fe Le second devoir des Syndicats agricoles esi un devoir social ; tous le pratiquent, mais certains l'ont formulé dans leurs statuts et ont rappelé à leurs membres la haute portée sociale du travail des champs. Les fondateurs du Syndicat agricole de Poligny, l'un des cinq premiers qui se sont créés dès 188%, expliquent ainsi leur pensée sur la portée sociale de l'association agricole :
« Le Syndicat s’efforcera de faire aimer la profession « par excellence qui, depuis des siècles, constitue la « principale richesse de la patrie, d’attacher les popu- « lations rurales à leur foyer et au sol qu'elles cultivent « en employant tous les moyens en son pouvoir pour « remettre en honneur le travail de la terre et pour le « rendre plus lucratif ».
Cette formuie a eu l'honneur d’être inscrite sur les panneaux qui ornent le grand hall du Musée Social. (Fondation du comte de Chambrun, Paris, 5, rue Las- Cases).
Pour atteindre le but qu'ils se sont proposé, l'amélio-
ration de l’agriculture en même temps que le relève-
tie =
ment matériel et moral du cultivateur, 108 Synditals agricoles ont créé entre leurs membres des sociétés d’assistance et des coopératives, des institutions mutuelles de crédit, de prévoyance et d'assurance. Ils n'ont pas adopté de moule informe. La loi qui donne au Syndicat agricole toute facilité pour se constituer, ainsi que nous le verrons au premier chapitre de cette étude, lui laisse également toute latitude quant au nombre de ses membres et à l'étendue de sa circonscription. Aussi existe-til de nombreuses et importantes différences entre les Syndicats agricoles. Les uns se réduisent à une commune, ou même à une section de commune et ne comprennent que 20 ou 25 membres. Les autres s'étendent à un département entier, ou même à toute la France, et englobent plusieurs milliers d'individus. L'association professionnelle agricole a su s’adopter aux convenances différentes de la population rurale. Nous verrons à la fin de cette étude, que ces grands et ces petits Syndicats possèdent respectivement des avantages et des inconvénients. 2?
Les Syndicats agricoles, de même que les Syndicats industriels, tirent leur origine de la loi du 21 Mars 1884 qui n’a établi aucune distinction entre tous les Syndicats professionnels. Devons-nous en déduire que cette loi a produit les mêmes effets dans l'Agriculture et dans l'Industrie. Faut-il juger les Syndicats agricoles d’après les Syndicats industriels, et, dans la négative, quelles peuvent être les causes des résultats différents obtenus par l'application d’une même loi ?
| sance, dans l'indi | fessionnels : ES A RE A ia Je nt ouù- &.
vrier. L'antagonisme € du capital et du travail a empè-
ché le développement des Syndicats mixtes.
Bien loin de Propre ils décroissent peu : 1 à peu et sans interruption.
En 1895 il y avait 17 3 ne mixtes
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On a plutôt recours aux commissions intersyndicales qu'aux Syndicais mixtes dans lesquels ni les patrons, ni les ouvriers ne se sentent véritablement à l'aise et chez eux (5).
Les Syndicats industriels n’ont pas servi à en l’ouvrier du patron ; leur tendance est plutôt de discipliner à part ces deux forces contraires et de remplacer le contrat individuel par le contrat collectif du travail.
Trop faible pour lutter seul, pour défendre son salaire et sa liberté, l'ouvrier industriel a trouvé dans l'association syndicale, le moyen de tenir tête au patron. Celui-ci, forcé par les conditions économiques, menacé de la grève et de la ruine, s’est associé pour défendre son capital, avec ses confrères, souvent ses concurrents.
Le mouvement syndicaliste industriel est ainsi devenu,
(5) Guide Social, 1907, (Bb. de l'Action populaire, v. Lecoffre, 90, rue Bonaparte, Paris).
en général, un mouvement de classe, l'ouvrier contre le patron, le capital contre le travail. Certains syndicats industriels S “efforcent cependant de rester sur le terrain
purement professionnel et économique, mais un grand |
nombre de ceux qui se sont affiliés à la Confédération Générale du Travail, ont fait dévier le mouvement de classe déjà aigu, dans le sens révolutionnaire, et leurs chefs ne craignent pas, depuis quelques années, de pré-
parer la grève générale et de préconiser, dans des dis-
cours violents, l’action directe et le sabotage.
Les effets produits par la loi de 1884 dans l’agriculture sont plutôt contraires. Le mouvement syndicaliste agrisole n'est pas un mouvement révolutionnaire, mais un mouvement de progrès. La classe ouvrière agricole n'a pas encore entrepris la lutte ouvertement contre la classe des propriétaires fonciers.
En général, les Syndicats d'agriculteurs sont des
Syndicats mixtes qui comprennent dans leur sein des
propriétaires et des fermiers, des métayers et des journaliers agricoles.
Au VI° Congrès national des Syndicats agricoles, tenu à Angers les 3, 4 et 5 juillet dernier, sous la présidence de M. Delalande, M. de Marcillac a fait adopter en faveur des Syndicats mixtes, le vœu suivant : « Le Congrès, « Confirmant les déclarations formulées par les pré- « cédents Congrès, notamment les vœux n° 1, 2 et 3 « du Congrès de Périgueux ; « Affirme :
« Que le but des Syndicats agricoles est aussi et sur-
Ja FEES “ des areas
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ee Que les Syndicats agricoles 5 appliquent à accen- « tuer leur caractère de Syndicats mixtes par tous les « moyens en leur pouvoir notamment : en multipliant
« les institutions de prévoyance au profit des ouvriers
« ruraux ; —- en appelant ces derniers à participer à
« l'administration de ces associations et du Syndicat « lui-même » (6). : k
Si quelques grands Syndicats ne sont encore démocratiques et mixtes que de nom, et possèdent peu d'ouvriers agricoles, dans d’autres, ces ouvriers agricoles ferment la majorité : ainsi le Syndicai agricole de Castelnaudary, sur un millier de membres environ, compte plus de 600 ouvriers agricoles. Il semble que le capital et le travail aient ici voulu s'associer pour &ssurer le progrès de l’agriculture, et c'est pour cette raison que l'économiste Baudrillart, ainsi que nous le rapp2lions au début de cette introduction, considérait « les Syndicats agricoles comme le fait économique le plus
remarquable du siècle ».
Quelles sont les causes tie cet état de choses ? Il fauc les rechercher dans les conditions économiques inhérerifos à chaque milieu, et différentes en fait, au point de vue social, entre le milieu ouvrier industriel et le milieu ouvrier agricole.
(6) Bultelin de l'Union Centrale des Agriculleurs de France, 1" Août 1907, p. 236.
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La classe ouvrière industrielle est groupée dans les
grandes villes ou aux environs de centres miniers impor- à
tants. Les ouvriers de l'industrie travaillent ensemble, dans les usines ou les fabriques ; ils entretiennent des rapports permanents les uns avec les autres ; ils se racontent leurs impressions et les plus faibles ou les hésitants subissent forcément les idées des plus forts, des plus hardis ou des plus instruits. L'association leur à donné une nouvelle force ; elle est un nouveau facteur dans la lutte engagée contre le capital, et en vertu de ce principe que l’union fait la force, les -yndiqués exercent souvent une grande influence sur les non syndiqués. Les ouvriers de l’industrie travaillent pour le compte d’un grand industriel, qu'ils voient rarement, peut-être jamais, ou pour celui d’une société anonyme, « ce patron sans entrailles qui ne recherche que les bénéfices ». L'élément patronal n’est représenté, pour ces ouvriers, que par ceux qui les commandent, ingénieurs ou contre-maîtres, et ils subissent avec douleur | cette hiérarchie. Quelquefois même, ils s'intéressent peu à leur travail et ne demandent qu'une chose : toucher le salaire le plus élevé. Les doctrines révoluticnnaires sont répandues à profusion parmi eux, soit dans des réunions publiques, soit par des dournaux, souvent distribués gratis à la porte des usines. Le soir, à défaut de réunion au siège du Syndicat ou à la Bourse du Travail, l’'ouvrier de l’industrie pourra lire, afin d'entretenir son état d'esprit, nourrir ses pensées, et se prépa-
rer ainsi à discuter, le lendemain, avec les camarades.
sans les comprendre, sur les bancs de l'école, les travailleurs de l'usine ou de l'atelier recherchent le vrai sens de ces mots : Liberté, Egalité, Fraternité. — Où donc est la Liberté ? puisqu'ils sont obligés de travailler,
à heure fixe, sous peine de renvoi ; — Où est l Egalité 7
entre les patrons qui passent en carrosse et eux-mêmes, ouvriers, qui retournent à pied à leur domicile après leur travail, les membres fatigués et l'estomac vide. Où est la Fraternité entre ces hommes qui <e jalousént les uns les autres ? — Forts de leur groupement, confiants dans des meneurs, douvent étrangers, qui les haranguent dans des réunions politico-révolutionnaires, les ouvriers de la grande industrie n'hésitent pas è poser un ultimatum aux patrons en les menaçant de la grève, cette arme à deux tranchants qui fait souvent plus de mal à la classe ouvrière qu'à la classe patronale. Le mouvement syndicaliste industriel offre toutes les péripéties de la lutie de classe, de l'ouvrier contre le patron, du travail contre le capital.
Le souci de la justice doit cependant nous forcer à faire certaines réserves (7). Les Syndicats ouvriers industriels ne sont pas tous, et forcément, révolutionnaires. Certains ouvriers industriels, comme les ouvriers agricoles, ont encore le goût de leur travail ec le respect de la hiérarchie. Ils comprennent que le patron doit commander, et l’ouvrier, obir. Ils doivent assurer Île
pain de leur famille, et ils ont en horreur la grève et
(?) Tels la puissante « Fédéralion du Livre ».
Fan des | doctrines égalitaires qu ‘ils ont. apprises, f
—A— toutes ses conséquences. Ceux-là savent réfléchir et comptent plutôt, pour améliorer leur condition, sur l'évolution sociale pacifique que sur la révolution violente. '
Voyons un peu maintenant ce qui se passe dans la démocratie rurale et les Syndicais agricoles ? Nous avons remarqué ci-dessus que la plupart des Syndicats agricoles sont des Syndicats mixtes comprenant dans leur sein les trois classes rurales : propriétaires, fermiers et ouvriers agricoles. Entre ces classes il n'existe pas encore de lutte complètement déclarée ; il est même dèmontré, par la crise viticole actuelle du Midi de la France, que ces trois classes peuvent se concerter pour décréter une grève collective contre le Gouvernement et les pouvoirs administratifs. Cette wnion des trois classes rurales, pour une cause unique et douloureuse, ne nous permet pas cependant de considérer la lutte comme absolument impossible entre la classe ouvrière agricole et les autres classes ou l’une d’entre elles, ainsi que l'ont pressenti les ouvriers viticoles du midi dans le manifeste de Béziers du 12 Mai dernier, par lequel
il se sont réservés tous leurs droits pour l’avenir. Mais cette lutte est beaucoup plus difficile, par le fait des circonstances, dans l’agriculture que dans l'industrie. Le capital et le travail ne sont pas complètement sépa-
rés dans celle-là comme dans celle-ci. Il est difficile
- d'établir, d'une façon précise et surtout exacte, la limite
qui sépare l'ouvrier agricole proprement dit du petit fermier, et le fermier du propriétaire. Combien de cultivateurs en France, sont fermiers tout en étant petits
propriétaires, et louent à leurs semblables leur bien
plus de leurs forces productives : à un sat at entrepreneur de culture ? Il existe entre le propriétaire rentier et l'ouvrier agricole proprement dit, une série i ee
définie de positions différentes et graduées qui, au point de vue social, ont des intérêts communs. _ C'est là, à notre avis, le principal obstacle qui empêche le mouvement syndicaliste agricole de devenir, comme le mouvement syndicaliste industriel, une formation de lutte entre la classe ouvrière et la classe patronale .De plus, le paysan, non seulement par l'esprit de routine qui lui est si souvent reproché, mais surtout par l’influence de son milieu et la difficulté qu’il ressent à se grouper donne moins de prise que l’ouvrier industriel aux exhortations révolutionnaires. ;
Les ouvriers agricoles sont peu nombreux dans la
même exploitation ; ils sont disséminés sur un vaste
territoire et n'ont pas ensemble des rapports journaliers.
Ils connaissent leur patron qui souvent n’est lui-même que fermie’” ; ils travaillent avec lui ou avec ses enfants ; ils sont habillés et nourris de la même façon. Pourquoi se plaindraient-ils ? Il y a bien quelqueïoïis ïe riche propriétaire, le châtelain qui vit des revenus de ses fermes et ne travaille pas la terre, mais il fait parte du même syndicat, donne des conseils, souvent vient en aide aux ouvriers et à leur famille, aux pauvres nécessiteux surfout, et l’ingratitude n’a pas encore profondément pénétré le cœur de la masse rurale. De plus, en-
tre l’ouvrier agricole et le châtelain, se trouvent les mé-
ou les fermiers eb 0e les métiers connexes ar agri- 1
culture, charrons, forgerons, débitants, qui tous sont i intéressés, soit directement, soit indirectement aux pro- | duits de la terre. Comment mettre en mouvement toute cette multitude que, seul, l’intérêt personnel guide ? Il n'en est pas moins vrai cependant que, depuis quelques années surtout, « les idées marchent », à la campagne comme à la ville. L'évolution accomplit lentement son œuvre ; l'instruction obligatoire a fourni ïes moyens, la presse quotidienne ou hebdomadaire fournit
les idées. Le paysan français ne se contente plus, com-
me autrefois, de lire quelquefois un journal, le dimanche, afin de voir les faits divers de son arrondissement ; il veut son journal quotidien et suit la politique et les théories nouvelles ; il comprend ow se fait expliquer le sens des mots nouveaux : solidarité, mutualité, collectivité. Cette évolution qui, sans frein, deviendrait un gros danger, peut au contraire, si elle est bien dirigée, être d’un grand secours pour la réalisation du progrès social et économique en agriculture : il appartient aux
Syndicats agricoles d’en faire leur profit.
La différence de milieu social, de préjugés et d'éduca-
tion a poussé dans deux voies diverses les Syndicats industriels et les Syndicats agricoles. 11 ne faut pas de
là conclure que si le mouvement syndicaliste agricole n'est pas un mouvement de classe, il ne peut concourir au développement matériel, social et intellectuel de ce peuple des campagnes qui forme la grande majorité
de la nation française. Quoi qu’en ait dit M. Gustave
“#) Nes : F E G : , Ne Eh 2 : NUE, £ _ y $
ue | Rouañnet (8), les Syndicats agricoles ne sont pas unique 1 ù ee
| _ ment des Syndicats patronaux, composés de grands
_et de moyens propriétaires et « n'admettant jamais les
__ manœuvres, les journaliers et les mélayers ». Au dé-
but, il est juste de le reconnaître, les promoteurs des .
Syndicats agricoles ont été plutôt des propriétaires que
des ouvriers agricoles, mais ces Syndicats ont toujours
été largement ouverts à la classe ouvrière. Il ne faut
: : | donc pas les représenter comme des institutions conçues | dans l'intérêt exclusif de la grande propriété, car les services qu’ils ont rendus prouvent qu'ils sont au bénéfice de la population rurale tout entière, et même ces services sont plus sensibles aux petits exploitants ef
aux fermiers qu'aux grands propriétaires, ainsi que
jte
nous le verrons dans la suite de cette étude.
Les détracteurs des Syndicats agricoles, partisans du socialisme agraire, ont vu dans l’organisation de ces Syndicats, un mouvement réactionnaire, accaparé par les nobles et les riches propriétaires. Pourquoi ? Parce que les nobles ou les riches sont quelquefois présidents ou administrateurs de grands Syndicats agricoles ; parce que les partisans du socialisme agraire avaient rêvé de faire des Syndicats agricoles une arme entre les mains du prolétariat rural, semblable à celle que les Syndicats industriels ont fournie au prolétariat urbain, et qu’ils ont été déçus dans leur attente. Loin de pousser les ouvriers agricoles à la révolte, nous considérons les Syndicats agricoles comme un instrument de paix, destiné à resserrer les liens qui unissent le pro-
(8) Gustave Rouaner, Revue Socialiste de Février 1899.
l 4 priétaire foncier à Pouvrier Sr mais aussi, et préci- | _sément grâce au concours que ces s Syndicats apportent
| leurs agricoles, chefs d'entreprise ou non. Les Syndicats agricoles, outre l'esprit de paix et concorde qui les anime, ont essayé par ‘tous les moyens en leur pouvoir: de venir en aide aux petits cultivateurs et aux ouvriers des champs. Pour cette œuvre démocra-
NÉE tique et sociale, ils ont créé et soutenu les différentes
associations rurales sous quelque forme qu’elles s'éta-
x blissent. Nous nous proposons d'examiner cette tendance des Syndicats agricoles, après avoir parlé de leur constitution : dans ce but, nous avons divisé cette étude en sept chapitres principaux suivis d’une conclusion.
Le premier de ces chapitres aura trait à la constitution des Syndicats agricoles, aux personnes qui peuvent en faire parte, à leur fonctionnement, aux Unions de Syndicats, et aux services généraux que ces Syndicais peuvent quelquefois être appelés à rendre.
Le chapitre deuxième examinera l’action des Syndicats agricoles sur la coopération dans l’agriculture.
Le chapitre troisième aura trait à l'œuvre des Syndicats agricoles au point de vue de l'assurance du bétail et de l’assurance-incendie.
Dans le chapitre quatrième, nous nous occuperons du crédit rural et du warrantage organisés par les Syndicats agricoles.
Le chapitre cinquième traitera des caisses de secours
multuels établies par les Syndicats agricoles, de l’assis-
SET US
à toutes les combinaisons économiques et sociales contemporaines, afin d'améliorer la situation des travail ë x
l'assistance aux vieillards, en examinant ce que les
Syndicats agricoles ont fait pour la vieillesse de nos campagnes.
Dans le chapitre septième nous parlerons de l’ensei-
gnement agricole en France et des efforts accomplis par les Syndicats agricoles pour développer l'instruction des enfants des cultivateurs, principalement au point de vue de la science de l’agriculture. É
Il nous sera ensuite facile de conclure en examinant quel est le mode de Syndicat, grand ou petit, qui est appelé, en France, à rendre le plus de services à la démocratie rurale, au paysan de nos campagnes. Nous verrons par cette étude, que le droit d'association et la loi du 21 mars 1884 sur les Syndicats professionnels, n’ont pas servi qu'à fomenter des grèves, mais ont donné à l'immense population rurale de la France, par l'institution et la sage direction des Syndicats agricoles, environnés de leurs œuvres multiples, le moyen d’améliorer sa condition tout en lui inspirant l'amour de sa pro-
fession.
b unissent aux malades 0 aux victimes | A
none sixième aura trait au problème actuel der |
CHAPITRE PREMIER
_ Constitution des Syndicats agricoles ei des Unions
de Syndicats agricoles Pour
Services Généraux qu'ils neuvent être appelés à rendre
Nous avons dit, dans notre Introduction, que les Syndicats agricoles sont des associations formées entre cultivateurs : propriétaires, fermiers, métayers, journaliers et ouvriers agricoles, entre tous ceux en un mot qui travaillent le sol ou tiennent à lui par un lien quelconque, pour la défense de leurs intérêts professionnels «it économiques.
La création d’un Syndicat agricole peut soulever deux sortes de questions : 1° celles qui se rattachent
au droit commun à tous les Syndicats, industriels ou agricoles, et sur lesquels nous passerons rapidement ; 2° celles qui sont spéciales aux Syndicats agricoles el
qui proviennent soit des personnes qui font partie d° ces syndicats, soit des biens qu’ils peuvent posséder.
ques hommes de bonne volonté, dévoués et actifs.
L'initiative et le dévoûment sont ici des qualités mai- T5 tresses. plus nécessaires même que l'instruction. La loi “ ‘du 21 mars 1884 n'exige qu'une seule condition pour
1e personnes qui sont chargées de l'administration d'UN ;
Syndicat agricole : elles doivent avoir la qualité de Français et jouir de leurs droits civils. Les Statuts ne
doivent contenir aucune clause contraire au texte et à
l'esprit de la loi du 21 mars 1884. Aussitôt l'élection des administrateurs, le Syndicat est constitué : les fondateurs n’ont plus à remplir d’autres formalités que le dépôt des Statuts.
En vertu de la loi, ce dépôt doit être fait à la Mairie
du Siège social, en deux exemplaires, sur papier li-
bre, avec la liste des administrateurs choisis. L’authen-
ticité des Statuts et de la liste des administrateurs est établie par la signature du Président et du Secrétaire du Syndicat. Cette formalité du dépôt en double exemplaire a lieu afin de faciliter la communication au ministère public et aux tiers qui ont le droit de s’informer des garanties que peut leur offrir le Syndicat, mais la loi semble respectée dès l'instant que les Statuts, préalablement approuvés par l'assemblée, sont déposés, fut-ce en un seul original (1). Afin de constater le dépôt et la date, le Maire doit délivrer un récépissé, également sur papier libre, qui devra être conservé soigneusement dans les archives du Syndicat. La loi n’a pas prévu le cas où la Mairie refuserait de délivrer un ré-
(1) Paul Pic, Législation Industrielle, 2 Edit. 1903, p. 237.
Pour. fonder t un Syndicat agricole, il suffit un ne.
ls
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cépissé. Le législateur a pensé que les Maires ne toutes
ef S les communes de France seraient assez dévoués aux ae
térêts de leurs administrés pour ne pas essayer d'en-
traver la liberté d'association. Cependant, en cas de re- _fus, on conseille, M. de Gailherd- -Bancel entre autres (2), ï
d'effectuer le dépôt par exploit d’huissier, entre les mains du Maire, et de faire, dans cet acte, constater son refus. ;
_ Aussitôt constitués, les Syndicats professionnels agricoles ou industriels, jouissent de la personnalité civile restreinte de la loi de 1884. Ils peuvent recevoir des dons ou legs, ester en justice, acquérir toutes valeurs mobilières qu’ils jugeront utiles, et les immeubles nécessaires à leurs réunions, bureaux, bibliothèques ou à des cours d'instruction professionnelle, par exemple pour les Syndicats agricoles, des champs d'expérience et des laboratoires d'analyse ou d’expertises, ainsi que nous le verrons ci-après.
Pour fonctionner et subvenir aux institutions démocratiques fondées entre leurs membres, les Syndicats agricoles ont besoin de ressources. Les principales, surtout pour les grands Syndicats, sont les cotisations de leurs membres, fixées en général entre 2 et 5 francs par an et par membre syndiqué. Quelquefois, lorsque le syndicat est prospère, ces cotisations peuvent être abaissées en Assemblée générale, jusqu'à un franc ou
même cinquante centimes. Cerbains Syndicals agri-
(2) Manuel pratique des syndicats agricoles, 7 édit. 1904, p. 15, par H. pe GatLarp-BancELz, député, Président du syndicat agricole d’Allex (Drôme).
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_coles, dans les départements du Gers : de la Me _ Oise notamment, ont établi sur - d'autres bases les co-. tisations de leurs membres. Quelques- -uns ont choisi un
tant pour cent du nombre d'hectares possédés ou exploités par chaque Syndiqué ; d’autres ont pris pour
base la répartition de l'impôt foncier. Enfin il existe des Syndicats agricoles qui n'ont pas pour tous leurs membres une ‘axation uniforme ; les membres fondateurs ou honoraires paient une cotisation plus forte que la moyenne, tandis que le montant de la cotisation est plus faible pour les ouvriers agricoles ou les fils de petits cultivateurs déjà affiliés.
Les Syndicats agricoles peuvent également avoir d'autres sources de revenus dans les subventions accordées par l'Etat ou les Conseils généraux, et quelquefois les dons et legs provenant de riches propriétaires fonciers. Enfin ils peuvent établir une légère majoration sur le prix des engrais ou autres matières qui font l’objet de leurs achats collectifs. Cette majoration a été critiquée, car il est défendu aux Syndicats agricoles de faire le commerce, c'est-à-dire de réaliser un bénéfice sur les opérations commerciales ; mais ce prélèvement, opéré par un Syndicat agricole, est permis lorsqu'il est destiné seulement à couvrir les frais d’achal en gros et de vente au détail : il permet ainsi au Syndicat de se constituer en réserve l'intégralité des cotisations de ses membres.
Il nous reste à examiner un point que l’on peut égaiement considérer comme commun aux Syndicats agri-
coles et aux Syndicats industriels, l'administration des
ones cé Syndicats. En principe, l'administration d'un Syndicat agricole est gratuite. Néanmoins les Syndicats importants, qui exigent des employés enrente peuvent avoir un ou plusieurs agents salariés. Le pouvoir réside
dans l'Assemblée Générale qui se réunit une ou deux fois par an, conformément aux Statuts. Cette Assemblée nomme une Chambre Syndicale, représentée au début par la liste des administrateurs. La Chambre Syndicale choisit dans son sein les membres du Bureau, et le Bureau élit lui-même son Président. Le Syndicat agricole est réellement représenté dans toutes les opérations financières, judiciaires ou administratives. Les pouvoirs de ces divers comités sont d’ailleurs réglés par les Statuts.
Grâce à leurs revenus et à l’économie de leur administration, plusieurs Syndicats départementaux possèdent un patrimoine de cinquante à cent mille francs. Quelques-uns ont même dépassé ce dernier chiffre depuis plusieurs années, par exemple le Syndicat des Agriculteurs de la Sarthe et le Syndicat professionnel agricole des Deux-Sèvres. D’autres cependant, soit par une mauvaise administration ou tout autre motif, sont forcés de se dissoudre, mais la moyenne des Syndicats agricoles dissous, une trentaine par an, est loin d'atteindre celle des nouveaux Syndicats fondés annuellement. La statistique générale des Syndicats agricoles (3) donne pour les années 1904 et 1905 les résultats suivants :
Au 1* janvier 1904 : 2.761 Syndicats agricoles, — 649.514 membres ;
(3) Guide Social 1907, p. 262.
Au ie janvier 1905 : 3. 6 émail agric sr 60.085 membre à + NT UE ee
| _ D'après le Bulletin + l'Office du Travail du mois Fi novembre 1904 (4) au premier janvier de la même an- DA née, trois départements comptaient plus de 100 Syndi- ne
a cas agricoles | De VERS née | _ Le Doubs, 159 Syndicats agricoles, — 11.924 me IOTIDEOS LL, SEEN IE
L’Indre-et-Loire, 133 Syndicats, — 15.054 membres ;
à | L'Isère, 104 Syndicats, — 15.552 membres.
ÿ | La Sarthe avec un total de 31 Syndicats agricoles comptait 27.138 membres. Il existait au premier janvier
F 1905, 51 Unions de Syndicats agricoles, et le Syndicat à général des Agriculteurs de France comptait déjà plus de. de 1.100 Syndicats affiliés et 350.000 membres. Ke
SE À
A côté de ces questions de droit commun, il en existe qui sont spéciales aux syndicats agricoles. La plus | É grande difficulté de doctrine concerne les personnes mêmes qui peuvent faire partie d'un syndicat agricole. L'article 2 de la loi du 21 mars 1884 exige, pour faire partie d’un syndicat, « des métiers similaires ou des professions connexes ». Or, dans notre définition cidessus des syndicats agricoles, nous avons donné le droit d'en faire partie, à « {ous ceux qui tiennent à la terre par un lien quelconque » ; c'est-à-dire même aux propriétaires non exploitants, qui vivent de leurs reve-
nus. Plusieurs auteurs n’admettent pas cette interpré-
(4) Bulletin, p. 968.
DE nt d'une façon restrictive l'article a TS rs 1884, et refusent aux propriétaires non Le te droit de faire partie des syndicats agricoles. Le En droit positif, dt M. Pic dans son « Traité de Législation Industrielle, — une telle solu-
« tion paraît inacceptable : la aa de propriétaires « d'immeubles ruraux affermés n'est pas une profes- « sion, c’est une condition sociale, analogue à celle de « propriétaires d'usines où de capitaux employés dans « l'Industrie. ‘Le propriétaire de biens {ruraux n'est « pas plus un agriculteur, que le propriétaire d’une « usine affermée à un fabricant de produits chimiques « n’est lui-même fabricant, que le propriétaire d'un « local loué à un commerçant quelconque n’est com- « merçant. »
D’autres auteurs (6), au contraire, estiment que le
mot profession ne doit pas être pris dans un sens étroit
et rigoriste, — que tout propriétaire foncier a des inté-
rêts économiques et agricoles engagés dans l'exploita: tion de son fermier ; — qu'il intervient fréquemment dans cette exploitation même, puisque le fermier ne peut apporter aucune modification sérieuse sans l’autorisation du bailleur, — qu'entre le propriétaire et le
fermier il existe une association de fait et de droit qui
5) Paul Pic, Lég. industr. p. 256. BARTHÉLÉMY, Droil adm. p. 201. Couzer, Le Mouvement Syndical el Coopéralif dans l’Agricullure française, p. 14.
(6) Bouzramr, Manuel des syndicats Agricoles, p. 37. GarRaL, Les droits et les devoirs des Syndicats Agricoles, p. 116. Cte de Rocqur
cxy : Les Syndicats Agricoles el leur œuvre, p. 21.
2e 38 ie motive amplement leur affiliation simultanée à un syndicat chargé de l'étude et de la défense des intérêts économiques et agricoles. — « Quelle raison, dit M. le « comte de Rocquigny, pourrait-il y avoir d'exclure le « propriétaire foncier, de l'empêcher de se rendre soli- « daire des cultivateurs ? Sa fortune étant attachée à « la terre, comment lui contester le droit de prendre « part à la défense des intérêts agricoles ? Et d’ailleurs, « le concours actif qu'il apporte à l'œuvre syndicale, « tourne toujours au bénéfice de l'exploitant, cela n’est « pas douteux ». E La circulaire ministérielle adressée par M. Waldeck- Rousseau, Ministre de l'Intérieur, le 25 août 1884, ca déclare également que ces mots « professions similaires » doivent être entendus dans un sens Targe. En fait les propriétaires, même non exploitants, font partie des syndicats agricoles, souvent même les dirigent et apportent à l’œuvre syndicale un précieux concours tant moral que pécuniaire : leurs capitaux, leur instruction, leur influence, sont de sérieux éléments de succès pour les associations agricoles. Si, au point de vue du droit positif, l'admission des propriétaires rentiers dans les syndicats agricoles n’est pas facile à justifier, au point » de vue économique, —- (la pratique l’a démontré) — il y à certainement des avantages réels et nombreux à autoriser leur entrée dans ces Syndicats, et nous ne croyons pas qu'il faille renoncer à tous ces avantages par une interprétation étroite et rigoureuse d’un texte de loi. Nous conclurons donc sur cette question des
membres qui peuvent faire partie d’un Syndicat agri-
_ agricoles, journaliers, ainsi que les propriétaires non | exploitants, peuvent faire partie d'un Syndicat agri-
cole : AS que les étrangers, sauf l'exception en ce qui
concerne les membres chargés de l'administration et de la direction d'un Syndicat agricole (7), les femmes, en un mot ceux qui sont aptes, dans les termes de notre droit, à former des conventions régulières, peuvent faire partie d’un Syndicat agricole ; 3° que les membres de certains Syndicats agricoles qui ont pour objet une
branche spéciale de l'agriculture peuvent être recrutés
par toute la France.
Une deuxième question spéciale aux Syndicats agricoles est relative aux champs d'expérience que peuvent posséder ces sociétés. Nous savons qu'il est permis aux Syndicats d'acquérir à titre onéreux et à titre gratuit, qu'il leur est loisible d'employer leurs cotisations et leurs économies soit en achat rentrant dans leur objet, soit en placements productifs de revenus : actions, obligations, prêts sur particuliers ou rentes sur l'Etat. Mais la loi comporte une limitation pour les immeubles afin d'empêcher la constitution de nouveaux biens de main-morte. Les Syndicats agricoles ont donc le droit de posséder les locaux nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours
« d'instruction professionnelle ». Dans cette dernière
(?) Le dernier paragraphe de lart. 4 de la loi du 21 Mars 1884 exige, pour les membres chargés de la direction et de l'administration d’un syndicat, la qualité de français et la jouissance des droits civils.
cole : 1° que tous les cultivateurs, fermiers, ouvriers <
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F4 expression, : nous ; faisons tes les Re a lyse ou d'expertise (8 8) et les champs d'expérience, Fe MR vés surtout dans le but d'apporter des améliorations CEA * _ l’agriculture et aux espèces cultivées, mais non comme immeubles de rapport, pour en tirer un profit pécuniaire, direct ou indirect, par location ou autre- be
ment (9). Rien n'indique dans les travaux de la loi
quelle pourait être l'importance de ces champs d'expé-
rience , c'est ici une situation de fait, mais ces champs
doivent rester des champs d'expérience, et ne doivent
pas avoir pour but principal de fournir des revenus au Syndicat agricole.
Afin de compléter leur œuvre, les auteurs de la loi du 21 mars 1884 devaient permettre aux Syndicats agricoles de s'unir, car si l'association décuple les forces des individus, les Unions de Syndicats agricoles décuplent également les forces des Syndicats. Isolé et réduit
à ses propres ressources, un Syndicat agricole se serait
trouvé dans l’impossibilité d'entreprendre et de mener à bonne fin les œuvres diverses destinées à améliorer le sort des travailleurs de la terre. Appuyé et soutenu par une Union, il profitera des conseils et des renseignements nécessaires pour lui permettre de passer des marchés avantageux et de l’éclairer tant au point de vue du contentieux que sur la situation des récoltes, les résultats obtenus dans les différentes œuvres démocra-
tiques entreprises par les Syndicats affiliés à l'Umron,
(8) Les Syndicals Agricoles, par Léon Eymarp, Ain, 1898. Q) Circulaire ministérielle précitée du 24 Août 1884, de M. Wat deck-Rousseau aux Préfets
ler. fout, le PA ra Fes condi- PA < tions exigées pour la fondation de ces Unions sont les 3:
mêmes que celles exigées pour les Syndicats eux-
mêmes : dépôt des Statuts et de la liste des noms des _ personnes qui les dirigent, à la Mairie, ou à Paris, à
la Préfecture de la Seine. Une différence essentielle existe cependant entre les Unions et les Syndicats, au point de vue de la personnalité civile, que la disposition finale de l’article 5 de la loi de 1884 refuse aux Unions. Elles n’ont donc pas le droit d’ester en justice en leur nom personnel ni de posséder aucun immeuble. Un projet de loi tendant à donner aux Unions de Syndicats cette personnalité civile a été déposé par M. Waldeck-Rousseau à la Chambre des Députés le 14 novembre 1899. |
Au sommet de l'organisation syndicale agricole, se trouve l’Union Centrale des Agriculteurs de France, dont le siège social est à Paris, 8, rue d'Athènes. Composée d'hommes éminents ei de jurisconsultes renommés, cette Union est l’inspiratrice et la directrice de l'esprit syndicaliste agricole français. Le comité directeur de cette Union exerce une action régulatrice sur les Syndicats agricoles et même les Unions régionales affiliées ; il leur imprime une direction morale, accroît leur force en les groupant et en les disciplinant, afin d’assurer une plus grande unité dans le mouvement syndicaliste agri-
dèles. Chaque année les délégués des Syndicats affiliés . _ se joignent aux membres de l'Union Centrale afin de
discuter en assemblée générale les moyens d'étendre et _ de fortifier l’action syndicale, de constater. les résultats
obtenus et les difficultés rencontrées.
La plus nombreuse et 1 plus fortement constituée de
nos grandes associations agricoles (10), elle a pour pro-
gramme : 1
1° De servir aux Syndicats unis de centre permanent de relations et de leur procurer les moyens et renseignements nécessaires pour les faire profiter de marchés
avantageux el de tarifs de transport à prix réduits ;
2° D'encourager la création de nouveaux Syndicats ;
3° De recueillir et de communiquer aux Syndicats unis toutes les indications venant soit de l'intérieur, soit de l'étranger, qui seraient propres à les éclairer sur ja situation respective des récoltes dans les différents pays, sur les offres et demandes, et à guider ainsi les Syndicats et leurs membres dans leurs opérations et marchés ;
5° De leur faciliter l'usage du laboralorre de la Société
des Agriculteurs de France pour l'analyse des terres,
engrais et autres matières.
L'Union Centrale possède un bulletin que reçoivent tous les Syndicats affiliés. Ce Bulletin paraît tous les
(10) L'Union Centrale est actuellement sous la Présidence de M. L. Delalande qui a remplacé le regretté M. Emile Duport,
et fournit à tous ceux qui le Han des statuts mo ‘
— _tions pratiques intéressant lag riculture. D
du Sud- Est fondée depuis 1880 et qui à son siège à Lyon (11). Elle englobe dix départeemnts du Sud-Est
des nouvelles réformes sociales. Elle a fondé à Lyon, la coopérative agricole du Sud-Est, crée plusieurs boucheries syndicales et une société spéciale de vente de
produits agricoles dite « L'Union des Producteurs et
) Consommateurs ». Elle a également créé dans sa
circonscription toutes les Sociétés d'assurance, de pré-
voyance et d'assistance. Elle mérite le nom qui lui est
souvent donné « d'Union régionale modèle ». Elle pos
sède un Bulletin mensuel et une brochure de propagande dite « L’Almanach des Syndicats Agricoles de France ». _—
- L'Union des Syndicats agricoles du Midi comprend dans sa circonscription onze départements et s'occupe surtout de la culture de la vigne et des procédés de vinification ; «elle a son siège à Toulouse, 26, place Dupuy.
L'Union des Syndicats Agricoles du Sud-Ouest embrasse huit départements ; son siège est à Bordeaux, 9, cours du 30 Juillet ; elle répand dans sa circonscription
l’enseignement primaire agricole au moyen d'examens
(11) Elle est actuellement sous la Présidence de M. A. de Fontgalland et comprenait au quinze Août dernier (mil neuf cent sept) 396 syndicats unis.
5 mois et turnil des : dunes sur He ha ques
La plus importante des Unions régionales est l'Union
de la France. Cette Union est toujours à l'avant-garde
en étiant le Hépé taie de la Nièvre dont Apec æ. syndicats sont également affiliés à L'Union de Bour- te gogne et de Franche-Comté. Elle est administrée par un bureau de douze membres et son assemblée générale
se tient alternativement, chaque année, dans chacun
des départements de la circonscription.
L'Union de Bourgogne et de Franche- Comté Hier aussi l’Union des deux Bourgognes, a son siège à Dijon et comprend six départements. Elle est administrée par une Chambre Syndicale de trente-six membres et
cinq commissions sont chargées spécialement d'étudier
1° Les services commerciaux ; — 2° les institutions de
prévoyance et de coopération ; la viticulture ; — 4° Ja législation et le contentieux ; — 5° le bulletin
périodique. Ë
L'Union des Syndicats agricoles des Alpes et de Provence, qui a son siège à Marseille, comprend avec deux départements mixtes, sept départements, la Corse, l'Algérie et la Tunisie. Elle a créé plusieurs sous-unions : 1° Une sous-union des syndicats betteraviers de Provence, dont le siège est à Pont-Saint-Esprit (Gard) ; — 20 Une sous-union des syndicats producteurs de câpres de Provence, et 3° une sous-union des syndicats producteurs de fleurs du département du Var. Afin de mieux débattre les intérêts de l'Agriculture, elle organise des
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© L'Union des Syndicats agricoles des 1 de l'Ouest, comprend Fi le Maine, la Vendée et ; le Poitou, avec six départements. La chambre syndicale
de l'Union tient ces assemblées partielles pour chacun
des départements de Ja circonscription, ‘et une asser blée générale pour LÉane le résultat obtenu dans les assemblées partielles. Elle s'occupe beaucoup de l'enseignement agricole primaire, et une école supérieure d'agriculture a été ouverte à Angers. C'est également à Angers que s'est tenu le sixième congrès des Syndicats des Agriculteurs de France, au mois de juillet de cette année (1907). À ce congrès l'enseignement agricole et ménager a ouvert la série des réunions et il a constitué
avec l'exposition scolaire qui en était le complément,
l’un des attraits principaux de la semaine agricole
d'Angers. Parmi les vœux adoptés, il faut signaler ceux relatifs aux champs d'expérience, au développement de l’idée agricole dans l'esprit des enfants, à la création dans les communes rurales de cours professionnels mé-
nagers et agricoles.
L'Union des Syndicats agricoles de la région du Nord
a son siège à Boulogne-sur-Mer et comprend cinq départements. Les Assemblées Générales se tiennent à tour de rôle, dans les principaux centres de l'Union. Quoique fondée depuis 1891, c’est dans cette région du Nord que le mouvement syndical agricole est le moins développé.
L'Union de Normandie comprend les cinq départe-
ments de la région normande. Les Syndicats agricoles
ner ù
DS Ke s | , sn, Ë , r L $ont peu nombreux en Normandie quoique le mouvé- .
ment syndical soit intense. La plupart des Syndicats normands sont merveilleusement organisés et possèdent de nombreuses sections cantonales qui renseignent le e Syndicat et l'Union sur les intérêts particuliers de chaque région. … *
L'Union de Normandie s’est fondée le 1% Janvier 1900 avec 16 Syndicats agricoles seulemeni. Elle a créé la coopérative agricole de Normandie, qui est une société coopérative de production et de consommation, mise à Ba disposition des Syndicats unis. L'Union s'occupe de tout ce qui intéresse les cultivateurs normands, principalement de l'élevage et des mutualités bovines et chevalines. Dans ses assemblées générales, elle précise par des vœux ses revendications économiques.
L'Union des Syndicats agricoles Bretons est actuellement sous la présidence de M. H. de Carfort, président du Syndicat agricole de Pont-l'Abbé (Finistère).
Elle a pour secrétaire général M. de Saint-Meleuc à Paramé, et M .le vicomte de Laubier, secrétaire général du Syndicat agricole d'Ille-et-Vilaine est un de ses viceprésidents. Elle est administrée par son bureau avec le concours d’une chambre syndicale composée des présidents et des délégués des Syndicats unis. Ces délégués sont nommés par chaque Syndicat en nombre proportionnel à ses adhérents. Fondée en 1894 elle a organisé en 1896 un Congrès régional des Syndicats agricoles bretons qui s'est tenu à Saint-Brieuc. L'Union a surtout essayé d'organiser l’enseignement agricole primaire
dans les campagnes : elle a également recherché les meil-
Lo
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Union tenue récemment à Saint-Brieuc, M. le comte de se Saint-Meleuc, secrétire général de l’Union, dans son rapport, a déterminé l'Union et sa coopérative à développer la vente de la pomme de terre de la baie de Saint- Malo ; elle a aussi fourni son appui aux cultivateurs de la province désireux de s’expatrier pour se livrer à l’agriculture dans nos colonies.
Une décision de son bureau du 17 novembre 1906 a déclaré que tous les Syndicats agricoles bretons affiliés soit à l’Union centrale, soit à l'Union régionale, participeraient aux services des deux Unions et qu’une coopérative régionale de vente avec coopérativas locales destinées à assurer la sincérité des produits livrés par les syndiqués, serait créée pour le service de l'Union et des Syndicats affiliés. Cette décision a été raüfée par le Bureau de l’Union centrale dans sa séance du 24 novembre 1906.
Outre ces dix grandes Unions régionales il existe un certain nombre de petites Unions, soit départementales, soit même d'une circonscription moindre. Quelques Syndicats sont cependant restés isolés et semblent professer des idées particularistes. Nous espérons que ces syndicats « sauvages » finiront par s'apprivoiser et par renoncer à leur isolement. Sous la poussée d'un besoin grandissant d'association, ils voudront également faire partie de ce que M. Léon Mabilleau appelle « l'âme
collective des Syndicats agricoles » (12). Ils suivront
: tions allemandes de sociétés de coopération ou de de dit agricole, et afin que les Syndicats agricoles puissent | produire leur effet plein et entier, ils réaliseront l'as-
sociation agricole au deuxième degré, en se fédérant
eux-mêmes, en s'unissant les uns aux autres pour D
communiquer le fruit de leur expérience et se prêter un mutuel appui. Nous verrons dans les chapitres suivants que les Unions de Syndicats agricoles ont puissamment aidé les Syndicats eux-mêmes et souvent ont dirigé leurs efforts dans les diverses institutions destinées à venir en aide à la démocratie rurale et à développer son bien-être matériel et moral.
Avant de passer à l'étude de ces diverses institutions de crédit, de mutualité, d'assistance et d'enseignement agricole, nous voulons parler des services généraux que peuvent rendre les Syndicats agricoles dans certaines contrées et à certaines époques. Ces services généraux se rapportent presque tous, sous des noms divers, à la préservation des récoltes et à la destruction des insectes nuisibles.
Parmi ces insectes nuisibles, la première place appartient aux hannetons et aux vers blancs qui n’en sont que les larves. Le Syndicat agricole de l’arrondissement de Meaux, le Syndicat agricole et horticole de l’arrondissement de Mantes (13) et plusieurs autres ont
(12) Léopold MasuLeau, Revue de Paris du 1° Juillet 1897, Le Mou-
vement agraire en France.
(13) La plupart des chiffres qui suivent sont empruntés à l’ouvrage de M. le Comte de Rocquigny, sur la Coopération dans l’'A-
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fait recueillir par les enfants des écoles de grandes quantités de hannetons et ont même obtenu des départements et des communes, des subventions spéciales pour encourager cette œuvre de destruction. Plus tard, on a créé des syndicats agricoles spéciaux, dits Syndi cats de hannetonnage, par petites circonscriptions, ordinairement le canton. Les cultivateurs qui font partie de ces syndicats paient une cotisation qui varie entre 0 fr. 25 et 0 fr. 40 par hectare. Les syndicats reçoivent et paient, d'après une base fixée par le Conseil d'administration, tous les hannetons ou les vers blancs recueillis dans les communes syndiquées. Plusieurs ont détruit un nombre incalculable de ces insectes. Le Syndicat de hannetonnage de Meaux a détruit en 1889, 148.000 kilos de hannetons, et en 1892, 122.000 kilos ; le syndicat de | hannetonnage de Bernay a également détruit en 1889, 148.000 kilos de ces insectes, et seulement 46.000 kilos en 1896. Dans nos contrées, il existe des syndicats de hannetonnage à Gorron (Mayenne), à Ceaucé et la Baroche (Orne), à Saint-Denis et La Haye-Pesnel (Manche).
Les autres insectes nuisibles ou maladies cryptogamiques qui ravagent les récoltes et les fruits, ont également préoccupé les syndicats agricoles. Dans nos dépar tements de l'Ouest la pomme à cidre a beaucoup à souffrir d’un insecte, l’anthonome, qui détruit les boutons à fleur. Le syndicat pomologique de France dont le siège est à Rennes, recommande comme moyen de lutte efficace, l’'anthonomage, qui consiste à secouer forte-
griculture. (Résumé du rapport de mission publié avec l'autorisation
de M. le Ministre du Commerce), Paris Guillaumin et C", 1896.
| ment les branches afin de faire tomber les insectes et de
He ê
les détruire, et la protection des petits oiseaux insectivores. Le syndicat de Pontivy organise le traitement
du pommier à l’aide du sulfate de cuivre.
C’est surtout dans le Midi qu’il existe de nombreux syndicats de défense pour la protection de la vigne,
contre l'oïdium, le black-rot, le phylloxera, et autres maladies cryptogamiques. La plupart de ces syndicats
fournissent à leurs membres, à des conditions favora-
bles, le sulfure de carbone, le sulfocarbonate de potassium et les instruments nécessaires à ce travail de préservation. Plusieurs également protègent la vigne contre les gelées printanières, par la production de nuages artificiels obtenus au moyen de foyers Lestout ou de tout autre manière.
Quelques syndicats agricoles ont organisé en commun la préservation des récoltes à l'encontre des dégâts de toute nature, occasionnés soit par le gibier, les chasseurs ou les maraudeurs. D'autres imposent à leurs membres une corvée d’un jour ou deux, chaque année, pour l'entretien des chemins ruraux. Partout les Syndicats agricoles ont essayé de préserver les récoltes du paysan ; nous verrons, dans les chapitres suivants, qu'ils ne se sont pas contentés de ces services généraux, mais qu'ils ont pratiqué tous les moyens que la loi met à leur disposition pour venir en aide à la démocratie
rurale.
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Les Syndents agricoles et la Cobpécation dans l'Agriculture
us
Dans le nouveau Dictionnaire d'Economie politique de M. Léon Say, il est dit : « que les Syndicats agricoles sont actuellement la plus haute expression de l’idée coopérative » (1). Tous les Syndicats agricoles n’ont pas réalisé le type de l'association coopérative, mais tous
-ont pour base le principe coopératif, et la plupart ont
fondé, soit des coopératives de production, soit des coopératives de vence. Cette orientation nouvelle de l'esprit d'association chez les agriculteurs est en contradiction absolue avec les tendances individualistes qui ont prévalu jusqu’à ce jour chez les travailleurs de nos campagnes.
Ici se pose la question des actes de commerce que nous avons effleurée dans nocre introduction. La loi du 21 mars 1884 donne-t-elle aux Syndicats agricoles le
droit de faire des actes de commerce ? Nous ne devons
(1) Article de M. François Bernard, verbo « Syndicats agricoles »
pas “re que un cpu principaux mobiles créaieurs des associations agricoles, a été le désir d'acheter en commun des matières premières afin de les avoir èun. prix plus modéré, et de réaliser ainsi un bénéfice. Ces | opérations des Syndicats agricoles sont-elles légales ? — La doctrine et la jurisprudence sont encore aujourd'hui extrèmement divisées sur ce point. Il semble que d'après l'opinion la plus répandue, il faut distinguer entre les actes de nature civile et ceux de nature commerciale, (les premiers étant permis aux Syndicats et les seconds interdits ), -— mais cette opinion est fortement combattue, notamment par le Dalloz et M. Gaiïral. l’article 3 de la loi du 21 mars 1884 qui décide que « les Syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles », n'interdit pas, d'après M. André Colliez, aux Syndicats de faire des actes de commerce (2). Il se peut très bien, par exemple, que les actes de commerce, faits par un Syndicat agricole, rentrent dans l'étude et la défense des intérêts agricoles qui forment son objet. Ce n'est pas dans l'acte de commerce en lui-même, mais dans le but poursuivi, dans la recherche d’un bénéfice, chose incompatible avec l’objet précis des Syndicats agricoles, qu'il faut
rechercher les actes qui leur sont interdits. D'autres
auteurs, M. Boullaire notamment, décident que les Syn-
dicats agricoles pourraient faire des actes de commerce, pourvu qu'ils ne prennent pas l'habitude du commerce,
(2) Les Associations agricoles de production et de vente par André COLLEZ, p, 80.
mt En par un Syndiest sé dame + répétés pour constituer cette habitude du commerce.
La législation actuelle est opposée aux entreprises a
commerciales des Syndicats, mais la jurisprudence est
fermement établie, malgré quelques décisions (3) en sens contraire, en ce qui concerne les achats collectifs fails par les Syndicats. Cette jurisprudence est beaucoup moins fixés sur le point de savoir si les Syndicats peuvent ‘entreprendre des opérations de manipulation et de transformation de produits appartenant à leurs membres. Espérons que bientôt toutes ces opérations leur seront permises légalement, et que le Parlement français votera sur ce sujet la proposition de loi de M. Clémentel, ou celle de MM. Waldeck-Rousseau " Millerand (4). |
Mais si la législation française défend aux Syndicats de faire le commerce, elle ne leur défend pas de créer des sociétés coopératives, qui tout en leur étant étroitement liées, ont une existence propre, une caisse et une direction entièrement distinctes. Une division du travail s'opère ; le Syndicat s'occupe des œuvres purement professionnelles, et les Sociétés coopératives s'occupent de l’achat des matières premières et de la vente des produits agricoles. Ces sociétés peuvent d’ailleurs être pure-
ment civiles, ou des sociétés civiles à forme commer-
(3) ConrrA : Cour de Douai, 8 Mars 1892. Cour d'Angers, 29 Octobre 1894, et Tribunal de Marseille, 2? Février 1897.
(4) V. pour le texte de ces projets, « Les Associations Syndicales de Produclion el de Vente, par André CozuEz, p. 98 et 104.
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__ciale, ou simplement des sociétés commerciales. Elles sont régies par les art. 1832 à 1873 du Code civil, ou 18
à 64 du Code de commerce, et des lois des 24 juillet 1867
_et 1% août 1893.
Il ne rentre pas dans le cadre de cette étude de donner les règles précises qui peuvent régir et différencier ces types de sociétés, mais elles sont employées sous ces trois formes par les Syndicats agricoles et les coopératives qui s’y rattachent.
La grande majorité des laiteries françaises sont des Sociétés civiles. Le capital est fourni par les producteurs eux-mêmes qui fabriquent et vendent leurs beurres. Les 2.500 fruitières qui existent en France sont également des Sociétés purement civiles. La plus importante sous cette forme est celle des agriculteurs du Lotet-Garonne, fondée en 1894 au capital de 27.000 fr. avec des parts de 50 fr. La plupart des coopératives civiles ont introduit dans leurs statuts la stipulation du capi- {al variable, prévu par l’article 48 de la loi de 1867. Cette forme de société convient surtout aux petits groupements, aux simples unions d'agriculteurs, créées non dans un but de lucre, mais dans un but social.
Les grandes coopératives agricoles qui ont besoin de crédit, civiles de leur nature, ont pris en général la forme commerciale des Sociétés anonymes. Quelques-unes sont antérieures à la loi de 1893, et ne sont par conséquent astreintes qu'au régime des Sociétés civiles, par exemple la société coopérative de production et de consommation de la Charente-Inférieure, fondée en 1888
avec un capital de 200.000 francs qui, depuis, a été porté
à | 600. 000 re Les coopératives Fe ce genre ot d'ailleurs | très nombreuses, et parmi les principales nous devons (
citer, comme fondées depuis la loi de 1893 : la Société coopérative agricole d'Orléans et du Centre, fondée en 1895, au capital de 10.000 francs ; la Coopérative du Sud-Est, au capital de 50.000 fr. divisée en parts de 100 fr. ; le Syndicat agricole du Var ; la Coopérative de Provence ; l'Association des Producteurs Algériens.
Enfin certaines coopératives agricoles peuvent devenir commerciales, lorsque leurs statuts prévoient des opérations d'achat ou de vente sur des marchandises appartenant à des tiers, et que ces opérations sont d’un usage courant. Cette forme est assez peu employée, mais elle existe cependant pour certaines coopératives de conserves ou d'aliments, par exemple la sucrerie de Warvignies (Oise) créée en 1895 au capital de 159.000 fr. ; la féculerie du Val de la Loire fondée à Orléans en 1900 au capital de 150.000 fr. ; — la fabrique de conserves de Romorantin.
Quoi qu'il en soit de la forme adoptée par les Sociétés coopératives en cette matière, il esi certain que le mouvement syndical coopératif s’accentue de plus en plus, et tend à adapter toutes les formes de la coopération à la satisfaction des besoins de ses membres. La première opération traitée par les Syndicats, c’est-à-dire l'achat des engrais commerciaux, est encore demeurée aujourd'hui leur principale fonction. Les Syndicats agricoles ont pris la défense des cultivateurs, et sont parvenus à supprimer la plupart des intermédiaires, négo-
ciants et courtiers souvent peu scrupuleux, Ils ont obte-
_ nu les prix les plus réduits et introduit dans le commerce une vérification sérieuse de la qualité et du dosage des marchandises, par le moyen d'échantillons et
TE d’anlyses. Aussi l'emploi des engrais chimiques a-t-il pris un développement rapide et considérable dont ont K profité surtout les petits cultivateurs. Dans les pays de pe ; culture intensive notamment, l'emploi de ces engrais Sa ee ‘1e LT s’est, en quelque sorte, démocratisé. Le Syndicat des ; Agriculteurs de la Vienne et le Syndicat agricole de la : “: Charente-Inférieure, achètent annuellement pour un 7 é million de francs d'engrais environ, et le Syndicat des CES Agriculteurs de la Loire-Inférieure fpour 900.000 fr: LFP NS Dès 1896, M, le Comte de Rocquigny, évaluait l’impor- ” % tance globale des achats pratiqués annuellement et directement par les Syndicats agricoles, à cent millions de francs au moins (5) et ce chiffre d'affaires est aujourd'hui de beaucoup dépassé. D'ailleurs les coopératives agricoles ont comme devoir de centraliser le plus pos- | BE: sible leurs achats, afin de pouvoir résister aux coalitions commerciales des marchands d'engrais, dirigées surtout contre leurs opérations.
Les Syndicats n'ont pas eu seulement pour but l’achat et la vente des engrais dans l’organisation des Sociétés coopératives, mais aussi d'aider la vente et la transformation des produits du sol, afin de « contribuer « ainsi, pécuniairement et moralement à tout ce qui à
« trait à l'amélioration et à l'émancipation du sort des
(5) La Coopéralion de production dans l'Agricullure par le Comte DE ROCQUIGNY, p. 16.
+ central et départemental d'Ille-et-Vilaine. de pratiquent ainsi l' Industrie agricole, dont M. l'abbé Fon-.
tan, missionnaire du Travail dans les Hautes-Pyrénées |aété l'instigateur et le fondateur (7). Les mêmes Syn-
dicats possèdent également pour les mettre à la dispo- à AT:
LA sition de leurs membres, des alambics pour la distilpee lation des cidres, principalement dans les années de grande abondance. De même les grands Syndicals des | ‘4
régions viticoles ont acheté pour le service de leurs ad- | hérents un matériel perfectionné de viticulture et de É & _ vinification. La Société du matériel agricole de la Sar-
the, dont le siège est au Mans, pessède des charrues,
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défonceuses et faucheuses destinées au même but. Le
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Syndicat de Cuynes (Indre-et-Loire) s'est entendu avec
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des entrepreneurs de la région pour le battage des grains
et a fait ainsi profiter ses membres d'une importante e réduction de frais généraux. Le Syndicat agricole de Jallonges et Trugny (Côte-d'Or) fonctionne lui-même
comme asociation coopérative de battage à l'égard de ses
(6) Clause des statuts de la société coopérative de production et de consommation du Tonnerrois, fondée en 1890, par le Syndicat régional ägricole et viticole de Tonnerre.
(7) Queslions Rurales par Félix Mousrtier, p. 36 el suiv.
adhérents. Il bat les récoltes comme un entrepreneur et consacre ses bénéfices à l'amortissement de l'emprunt qui lui a été nécessaire pour l'acquisition d’une batteuse à grand travail et d’une locomobile. Le Syndicat agricole da ‘Béliguen (Ain) qui ne comptait que 70 membres en 1887, avait acheté à cette date un matériel de battage payable par tiers, en trois annuités. Tous les syndiqués avaient pris l'engagement de faire battre leur récolte entière pendant trois ans, au prix de 5 francs l'heure de battage ; le matériel complet à pu être ainsi payé intégralement, et les frais d'exploitation et d'entretien avancés par la caisse du Syndicat ont été amortis chaque année. La Chambre syndicale fixe le prix de l'heure de battage, et ce prix était de 2 fr. 75 en 18983. Toutes les branches de la production et de la consommation intéressent les Syndicats agricoles, qui fondent partout des sociétés coopératives pour améliorer les races de bétail et créer des débouchés aux animaux. Ils ont ainsi fondé des Stud-Books et des Herd-Books, et donné un état-civil aux reproducteurs de race pure. Paris possède le Syndicat des éleveurs des chevaux de France ; le Finistère le Stud-Book des chevaux Bretons et le Stud-Book du Norfolk-Breton. À Caen, le Syndicat agricole du Calvados a organisé l'élevage des chevaux de pur-sang et de demi-sang dans les prairies de la vallée d’Auge. Le Herd-Book Normand de la race Cotenbine a également été fondé à Caen pour les cinq départements de la Normandie. Quimper possède le Herd- - Book de la race bretonne pie-noire, placé, comme le
Herd-Book Normand sous le patronage de l’adminis-
" les Syndicats nine ont étapi le eus ie F vente des produits du sol, terme final de la coopération
de production. Le Congrès national des Syndicats agri-
coles, tenu à Angers les 20, 21 et 22 mai 1895, a émis le
vœu : — « que c’est par les Syndicats agricoles groupés «en Unions régionales que doit être organisée la vente « des produits agricoles dans des cas particuliers, et « pour des natures spéciales de produits ; — que, par « tous les moyens en leur pouvoir, les Syndicats agrico- « les doivent s’employer à obtenir l’abrogation des me- « sures, législatives ou autres, pouvant gêner la forma-
« tion et l’action des Sociétés de production et de con-
_« sommation, et le vote par le Parlement du projet de
« loi sur les coopératives. »
Les Syndicats agricoles ont facilité à leurs membres
l'écoulement de leurs produits à l’aide de trois sys-
tèmes -:
1° Par la création de sociétés coopératives de production et de consommation, qui rentrent dans les trois formes de sociétés civiles et commerciales dont nous avons parlé ci-dessus ;
(8) Dans le département des Alpes-Maritimes, à Castellar, il existe plusieurs sociétés qui possèdent des troupeaux communs à tous les sociétaires, e& chaque membre a, pendant une semaine, la nourriture et la jouissance du troupeau. En cas de décès d'un sociétaire, ou si l'un d’eux veut se retirer de la société, on partage le troupeau et la société se reforme à nouveau entre les autres membres.
2° Par la création d'offices de vente et de courtiers spéciaux. Le principal de ces offices a été créé par le Syndicat central des Agriculteurs de France dont le siège est à Paris. Cet office possède : 1° Un service de vente de bétail au marché de la Villette et un autre service pour la vente des vaches laitières ou autres animaux reproducteurs achetés directement aux éleveurs ; 2° Un service de vente des semences offertes par ses adhérents ; 3° enfin un service pour la vente des grains de toute nature, des fruits et des légumes.
L'Union des Syndicats agricoles des Alpes et de Provence, à Marseille ; — l'Union du Sud-Est des Syndicats agricoles, à Lyon, et plusieurs autres Unions ou grands Syndicats ont des courtiers attitrés qui dirigent des offices d'achat et de vente pour le compte des Syn-
dicats affiliés.
3° Par la création d'expositions collectives de produits agricoles, faites dans les concours régionaux, le concours général agricole de Paris, ou dans les grandes expositions ouvertes au publie, soit en France, soit à l'étranger.
Les sociétés coopératives agricoles de production et de consommation ont déjà donné des résultats appréciables et rendu de grands services à l’agriculture. Mais la coopération ne peut guère se concevoir et réussir qu'avec le crédit à long terme. Le législateur l’a compris et a voulu faire profiter les coopératives agricoles des avanages consentis aux Sociétés de crédit mutuel, et les faire participer aux avances dont peuvent bénéficier les
caisses régionales de crédit agricole,
LETTRES
M. Méline, le premier, développa cette idée, lors de la discussion de la loi du 5 novembre 1894 sur les caisses régionales. Quelques années plus tard, le 30 juin 1908, M. Clémentel déposa une proposition de loi, tendant à la création de sociétés coopératives en vue de la conservation, de la transformation et de la vente des produits agricoles. Cette proposition est devenue la loi récente des 29, 30 décembre 1906, qui complète celle du 31 mars 1899. |
D'après l’article 1%, le Gouvernement est autorisé à prélever, sur les redevances annuelles dues par la Banque de France, des avances spéciales destinées aux Sociétés coopératives agricoles et remboursables dans un délai maximum de vingt-cinq années. Ces avances ne peuvent dépasser le tiers des redevances versées annuellement par la Banque de France dans les caisses du Trésor ; elles sont fournies gratuitement par l'Etat aux coopératives agricoles, avec le concours des Caisses régionales de Crédit agricole qui doivent en garantir le remboursement et servir d’intermédiaires. La loi exige même que les coopératives agricoles qui désirent profiter de ses dispositions, soient « régulièrement affiliées « à une caisse locale de crédit mutuel régie par la loi « du 5 novembre 1894 » (9). Pour dédommager les Caïsses régionales des charges qui leur sont imposées par la présente loi, elles peuvent exiger de coopératives agricoles un intérêt variable suivant les régions el les be-
(9) Cetle disposition à été ajoutée par le Sénat au 1" paragraphe
de l'artiele 2. M. Vigouroux, dans son Rapport à la Chambre des
Députés, critique cette adjonction, en déclarant toutefois, « qu'elle
_ soins économiques du moment ; cet intérêt toutefois ne doit pas s'élever à plus de 3 % et être approuvé nee
Gouvernement. age SP nt MES L'article 4 de la loi du 29 décembre 1906 détermine avec précision les principes qui doivent régir les coo-
pératives appelées à profiter de ses dispositions. Seules
pourront profiter des avances prévues à D HRFHCIe 1%;%e8 Sociétés coopératives composées uniquement par des
cultivateurs, membres d’un ou plusieurs Syndicats agri-
coles, et instituées pour produire, conserver, transfor-
mer ou vendre des produits purement agricoles, provenant exclusivement des exploitations agricoles des membres de la coopérative. Pour profiter des avantages de la loi nouvelle, les coopératives doivent donc être fondées par les membres des Syndicats agricoles, ne s'occuper que d'opérations strictement agricoles, et ne
vendre que des produits récoltés par leurs membres.
Deux décrets récents du 28 août 1907 fixent les condi-:
tions nécessaires à ce sujet et énumèrent les différentes
4 0 . Car 072 57 0 & opérations que pouront faire les Sociétés coopératives
agricoles pour avoir droit aux avances de l'Etat (10). En accordant aux coopératives agricoles le droit de rembourser dans un délai de vingt-cinq années, le législateur leur à ainsi institué le crédit à long terme, qui leur permettra de donner plus d'extension à leurs opé-
rations. Ainsi soutenues et encouragées par l'Etat, n’est-
« ne changera rien à la situation, car la plupart des coopératives
« seront affiliées à une caisse locale pour faire escompter leur pa-
« pier, et pour faciliter (outes leurs opérations de crédit à court
« terme ». (Journal Officiel du 3 Mai 1907, page 308, annexe n° 580). (10) Darroz, Périodique, 1907, page 4, 108 et 109.
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il pas à craindre que ces sociétés n’exercent désormais une concurrence déloyale au petit commerce? A la séance de la Chambre des Députés du 11 décembre 1905, M. Fabien Cesbron développa cet argument relatif au petit commerce. M. Vigouroux, rapporteur, répondit que dans la rédaction de la loi en discussion, des précautions avaient été prises pour supprimer toutes fraudes et rendre toute concurrencre illégitime. D'un côté les coopératives ne peuvent vendre que des denrées provenant des exploitations respectives de leurs membres ; elles n’ont pas le droit de faire uniquement des actes de commerce en achetant pour revendre dans un but lucratif. De plus, les ressources que l'Etat aura la faculté de mettre à la disposition de ces sociétés ne sont pas illimitées, puisque d’après le deuxième paragraphe de l’article premier de la loi du 30 décembre 1906, ces avances ne doivent pas dépasser le tiers des redevances versées annuellement par la Banque de France ; il ne sera donc affecté à ce service que quelques millions (11).
Les avantages que l’agriculture est appelée à retirer de la loi nouvelle doivent faire oublier ces inconvénients. La suppression des intermédiaires ou l’écoulement direct des produits est le but principal que se'sont proposé les Syndicats agricoles en créant des Coopératives agricoles. Ils ont essayé, surtout dans les régions viticoles du Midi, de se former une clientèle pour l’écoulement direct des vins, eaux-de-vies et autres denrées récoltées par leurs adhérents. Ils ont travaillé à déve-
lopper les mœurs coopératives par la concentration des
(11) Note sous Dalloz, D. P. 1907, page 4, 108.
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forces de production et l'association en matière d'achat et de vente. Aujourd’hui, la coopération est devenue nécessaire pour permettre aux petits cultivateurs de soutenir leurs prix à l'encontre des grands marchands et des accapareurs ; les Syndicats agricoles l'ont comprise
et appliquée et leur rôle social en a été grandi.
CHAPITRE I
Les Syndicats agricoles et les Assurances du Bétail, de l’Incendie et de la Grêle
Les périls qui menacent le cultivateur au point de vue de sa richesse matérielle peuvent se ramener à trois principaux : la perte de ses bestiaux, l'incendie qui détruit son foyer, la grêle qui ravage ses récoltes. Les Syndicats agricoles se sont occupés de ces trois risques, d'une façon différente. Nous allons passer en revue leurs
principaux efforts.
I. — ASSURANCE CONTRE LA MORTALITÉ DU BÉTAIL
En France, la moyenne des pertes annuelles supportées par les agriculteurs s'élèvent à plus de trente-deux millions de francs pour cette seule branche de l'agriculture. La loi nous fournit le moyen de soulager cette plaie de nos campagnes au moyen de l’assurance mutuelle du bétail. Une caisse d'assurance mutuelle contre la mortalité du bétail peut être fondée seule, sans le concours d'un Syndicat agricole ; elle peut être égale-
ment fondée par un Syndicat agricole, entre ses mem-
bres, ou simplement subventionnée par lui. Quelle que
_ soit la forme adoptée, mutuelle 0 ordinaire ou mutuelle
syndicale, l'expérience prouve que le risque de la more. talité des animaux ne s'assure efficacement et à peu de frais que dans un rayon très limité : les petites sociétés
mutuelles sont les plus prospères. Les frais d'adminis- ‘
tratich sont presque nuls et les assurés se connaissent. s'estiment el se surveillent. La mutuelle ] locale, même communale, est celle qui s ‘adapte le mieux à ce genre d'assurance et réussit plus facilement à couvrir les pertes d'animaux. Les conditions de nourriture et d'élevage et les soins à donner aux bestiaux sont identiques dans la même commune et peuvent étrangement varier lorsqu'une mutuelle comprend un rayon trop étendu, par exemple un département ou un arrondissement. De plus le contrôle des intéressés n’est possible que dans une petite circonscription et ce contrôle est nécessaire pour empêcher les fraudes. Rien n'empêche d’ailleurs une assurance mutuelle communale de s'affilier à une Fédération ou à une caisse de réassurance. | La forme de cette branche d'assurance a varié suivant les lieux et les différents pays, ainsi que le mode et le montant de la cotisation. La plupart des sociétés mutuelles d'assurance contre la mortalité du bétail font payer à l’avance une cotisation fixe, un tant pour cent de la valeur assurée ; d’autres ne font payer cette cotisation que lorsqu'il y a eu des sinistres ; quelques-unes enfin basent la cotisation de chaque mutualiste sur le nombre d'hectares de terrain exploité. Les plus répan-
dues de ces mutuelles sont celles qui se basent sur la
UT
e suriout dans un canton, ue :
plutôt la trs en . ou maraichère que r es et ont une étable moins bien garnie, Sur la même étendue de terrain, qu'un éleveur de profession. Le tant pour cent de la valeur du bétail assuré, surtout lorsque l'évaluation est faite par deux commissaires dont Jun au moins n'est ni parent ni voisin du cultivateur assuré, £ oh nous semble plus équitable : aussi un grand nombre | d'assurances contre la mortalité du bétail ont adopté cette évaluation. | "7 Les assurances mutuelles contre la mortalité du bétail peuvent être fondées sans le concours des Syndicats ne | agricoles, cependant cette idée de l'assurance agri- À 3 cole par les Syndicats n’est pas une idée neuve. En pur | 2) A89E; la Société des Agriculteurs de France nomma une = commission chargée d'étudier les besoins de l'agriculture en matière d'assurances agricoles. Voici les couclusions de cette commission pour ce qui à trait aux assurances contre la mortalité du bétail :
« En ce qui concerne l'assurance contre la mortalité « du bétail, la commission est d'avis que les Syndicats « agricoles doivent tendre à la propager et à l’amélio- « rer afin d'accroître la sécurité des cultivateurs qui ne « trouvent qu'un appui insuffisant dans l’organisation
« de cette branche d'assurance. Elle estime que les Syn-
« dicats agricoles peuvent, sans danger, fonder et cou-
« vrir de leur patronage des institutions de prévoyance, « destinées à garantir, au moyen de la mutualité, les « pertes résultant de la mortalité des animaux (1) ».
En réalité, les Syndicats agricoles qui ont fondé entre leurs membres une caisse syndicale d'assurance contre la mortalité du bétail sont assez peu nombreux. On peut cependant citer le Syndicat agricole du canton de Saint- Amand de Boixe, dans la Charente, et le Syndicat agricole du canton de la Mothe-Achard, dans la Vendée. La Mutuelle d'assurance fondée par ce dernier Syndicat a ceci de particulier qu'elle est fondée sans cotisation préalable. La Fraternelle de la Mothe-Achard repose sur le principe suivant : Les sociétaires se réunissent deux fois par an en assemblée générale ; le président fait le Lotal des pertes éprouvées et ce total est réparti entre tous les affiliés, d’après la valeur de leur bétail assuré. Le chiffre des cotisations doit être égal à celui des indemnités : ces cotisations sont recueillies sur le champ et distribuées immédiatement aux sinistrés. Un article des Statuts a soin de limiter la responsabilité solidaire en cas d'épizooties (2).
Di les Syndicats agricoles n'ont pas fondé de nombreuses mutuelles syndicales contre la mortalité du bétail, ils ont néanmoins montré une grande activité
en cette matière plus que partout ailleurs. Ils ont créé
(1) Du rôle des associations professionnelles ouvrières et des syndicals agricoles dans les Instilulions de prévoyance par Duranrnow, thèse, Bordeaux 1899.
(@) V. à ce sujel : Du rôle économique des Syndicats agricoles.
P. Salles, thèse, Montpellier, 1896.
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ou paironné, sous des formes variables, des associations de prévoyance et des mutuelles de ce genre ‘ 11s ont constitué, à côté d'eux, un grand nombre de mutuelles contre la mortalité des bestiaux. Les Syndicats agricoles ont surtout favorisé le groupement de Mutuelles-Bétail, en leur accordant des subsides et en leur offrant des cadres tout préparés. Ils ont facilité la fédération des mutuelles au moyen des Unions régionales de Syndicats. En matüière d'assurance agricole, les Syndicats agricoles devaient jouer un rôle effectif, et les assurances agricoles doivent s'appuyer sur le Syndicat agricole qui est l’âme même de la profession.
Nous avons dit que cette branche d'assurance réussit surtout pour les petites sociétés locales et communales ; les grands Syndicats départementaux se sont fait un devoir de subventionner ces petites mutuelles locales, de les dirirer et de les grouper.
Supposons que toutes les communes d’un département ou d'un arrondissement possèdent une mutuelle d'assurance contre la mortalité du bétail, et que toutes ces mutuelles locales, sous l'inspiration et la direction d’un Syndicat agricole riche et puissant, se réassurent entre elles en formant une sorte de Fédération ; dans ce cas, les risques seront bien mieux garantis, et la Fédération ainsi constituée pourra facilement venir en aide aux mutuelles éprouvées par des épizooties ou des maladies contagieuses. Ce principe a élé appliqué, en partie du moins, par le Syndicat des Agriculteurs de la Sarthe, qui a doté ce département d'une merveilleuse
organisation contre la mortalité du bétail. Sous les aus-
Ce
pices de ce Syndicat en ie années, cinquante sociétés |
locales de SeCOUTS mutuels contre ta mortalité des bes-
tiaux ont été fondées. Après avoir aidé à leur formation,
le Syndicat des Agriculteurs de la Sarthe les a réunies
et fédérées en organisant « l’Union des Sociétés de Secours mutuels de la Sarthe contre la mortalité du bétail », et à cette Union, il a alloué une subvention préliminaire de 20. 000 francs prélevés sur ses réserves. Le 1% mai 1900, le nombre des Mutuelles adhérentes à l'Union était de 64, comprenant 5.980 sociétaires, et assurant un capital supérieur à 6.115.000 francs. Les Sociétés adhérentes versent à l'Union, chaque semestre, 5 centimes pour cent des valeurs qu'elles assurent, comme prime de réassurance. C’est ce que l'on peut appeler une assurance à deux degrés, organisée par un Syndicat agricole et soutenue en partie au moyen de ses économies.
Cet exemple ne pouvait manquer d'être suivi. Un grand nombre de Syndicats départementaux ont également subventionné des petites sociétés mutuelles locales d'assurance contre la mortalité du bétail, et organisé des caisses de compensation et de réassurance. Nous pouvons citer dans cette voie, le Syndicat des Agriculteurs du Loir-et-Cher, du Doubs, de l'Orne, l'Union des Syndicats d'assurance de la Meuse, qui ont essayé de fédérer les sociétés mutuelles d'assurance de leur circonscription (3). De même le Syndicat d’Ille-et- Vilaine, placé sous la présidence de M. le Préfet, a éta-
(3) La plupart des chiffres el renseignements qui précèdent sont
empruntés à l'ouvrage de M. le Marquis de Marcillac, sur l’assu-
Fe “locales. qu'il a 15 tr DS Fe ER + ù _ Hexiste actuellement en pee au 1° mai 1907, d'a
près un rapport du Ministre de l'Agriculture sur la situation des ‘assurances agricoles, 6. 730 sociétés contre
la mortalité du bétail et 44 ‘sociétés de réassurance- à
bétail (4), et ce mouvement, qui remonte seulement à _ quelques années, semble se généraliser. L'assurance contre la mortalité du bétail n'est pas seulement un. moyen démocratique de soulag er les petits culivateurs, ‘c'est encore le Re moyen de faire pénétrer dans la campagne l'esprit de solidarité et d'association, à cause de l'intérêt qui se rattache à la protection des étables. Dans plusieurs régions de la France, notamment dans nos pays de Normandie et de Bretagne, la principale fortune du cultivateur réside dans ses bestiaux, et pour l’intéresser aux institutions démocratiques des Syndicats agricoles, il faut commencer par Ce qui le frappe le plus, l'assurance de ses animaux, et en même temps, la sauvegarde de son avoir.
Le Gouvernement et le Parlement français se sont montrés favorables à toutes les œuvres de prévoyance et de mutualité. En 1898, M. Méline obtenait de distraire
du chapitre 28 du budget de l’Agriculture une somme
rance Mutuelle du Bétail, et à celui de M. le Comte de Rocquigny sur les Syndicats agricoles et leur œuvre. (Bibli. de l’Union Centrale des Syndicats, 8, rue d'Athènes, Paris).
(4) Bulletin de lUnton Centrale des Syndicats des agriculteurs de France, du 1* Octobre 1907, page 291.
tuée exclusivement pour fe Le d'un semis . re agricole. M. Viger, Ministre de l'Agriculture, continua la tradition de son prédécesseur, M. Méline. De 1898 à + 1907 il a été alloué à diverses sociétés ‘un total de ape. 2% ventions s'élevant à à 4.944.300 francs (5).
Cependant, en 1900, M. Jean Dupuy, Ministre de
5 GS l'Agriculture, adopta une opinion contraire et refusa les Ne subventions de l'Etat aux Mutuelles-Bétail constituées au | profit exclusif des membres d'un Syndicat agricole Le ol | motif invoqué par M Jean Dupuy était que ces Caisses
RQ n'étaient pas autonomes ni distinctes des autres asso-
ciations, et n'étaient pas en harmonie avec la loi des 53 finances de 1898. Cette interprétation nouvelle et erronée fut vivement discutée à la Chambre des Députés par M. de Gaïlhard-Bancel. Dans une étude publiée dans le Droit KHural (6) en novembre et décembre 1901, M. Léon Riboud, un des membres de l’Union du Sud: Est, fit ressortir que les Ministres Méline et Viger, rapporteurs de la loi de 1900, reconnaissaient au Syndicat agricole le droit de constituer une Caïsse de Murtuelle-bétail, à titre de service accessoire, et par suite,
pour cette Caisse, le droit de recevoir des subventions
(») Bullelin de l'Union Centrale des Syndicats des agriculteurs de France, précité, du 1* Octobre 1907.
(6) Droil rural 1901, page 197. Lamulle et Poisson, 14, rue de Beaune Paris.
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de l'Etat. Le ministère Dupuy persisla dans son refus
_et continua à interpréter dans un sens restrictif la loi du 4 juillet 1900 et celle de 1884. Cette situation dura et les subventions furent refusées aux caisses de prévoyance-bétail annexes des Syndicats agricoles, jusqu'au mois de juillet 1902, lors de la circulaire de M. Mougeot qui donna une sanction définitive à cette question en écrivant « que les encouragements de l'Etat doivent profiter à tous les agriculteurs désireux de s'assurer, qu’ils soient ou non membres d'un Syndicat agricole » (7).
Dans un Rapport fait au nom de la commission du Budget, M. Ruau, député, d'accord avec le Ministre de l'Agriculture, proposa, lors de la discussion du budget de 1901, de diminuer de 100.000 francs l’article premier intitulé « Secours » du chapitre 44, et de repor-
ter cette somme à l’article 2 du même chapitre « Sub-
ventions ». Cette proposition fut adoptée, et par cette innovation la Chambre diminuait les secours individuels à donner aux cultivateurs non assurés et sinistrés, et augmentait les subventions à distribuer aux Sociétés de Secours mutuels. Le Rapporteur du Budget donnait pour motif de ce changement que « le déve- « loppement des Sociétés d'assurances mutuelles agri- « coles, notamment des Sociétés contre la mortalité du
« bétail qui sont de beaucoup les plus nombreuses, au-
(7) Les mêmes considérations se retrouvent dans le Rapport du Budget du Ministère de l'agriculture, également par M. Ruau, député, pour l'exercice 1904. (Ch. des Députés, session de 1903, n° 1211, page 53).
« crait. pour ou de diminuer prog «nombre des. demandes de secours individuels » ne
15 à 20 ARS Faites qu'avec une cr en cotisation : l | nuelle, et avec les subventions de l'Etat, les due F #2
teurs peuvent presque intégralement se couvrir de leurs
4 pertes. Le HAPRonene du Budget de 1903 pensait « que
4 « le système des 6 secours pour pertes matérielles avait
« fait son temps et devait “être remplacé par l’assu- Ÿ ha
« rance » (8).
Le secours individuel n'était qu’une faveur, la sub-
vention à une société d'assurance mutuelle agricole est FLO
un droit. Aucune forme particulière, aucun modèle de
Statuts ne sont imposés pour l'obtention de cette alloca- M : tion. Le Ministère exige simplement que « l'Association k ; | soit une œuvre réelle de prévoyance agricole, ouverte à tous les cultivateurs de la région, et excluant toute ns idée de bénéfice. » " = Les subventions allouées sont de deux sortes : | + 1° Les subventions du premier établissement, accordées aux Sociétés qui viennent de se créer ou sont en voie de formation, en vue de leur constituer un fonds de réserve et couvrir les frais d'organisation. Ces subventions sont fixées suivant la valeur du capital assuré de la Société, le nombre de ses membres et l'étendue de son rayon d'action. Le barême en est ainsi établi depuis 1903 :
b00 fr. pour une société dont le capital est inférieur à 10.000 fr.
600 fr. pour une société dont le capital s'élève de 10.000 à 30.000 fr. 700 fr. — — de 30.000 à 50.000 fr.
Re | — de 80.000 à 100.000 fr.
+ 1000 fr: 20 de — est supérieur à 100.000 fr.
2° Les subventions accordées aux Sociétés en plein 1
fonctionnement sont accordées aux Mutuelles qui ont subi dans le cours de l’année précédente, des pertes exceptionnelles, afin de les aider à reconstituer leur fonds de réserve, et les rembourser des sommes déboursées pour des épizooties. Ce subventions ne peuvent jamais être inférieures à cent francs.
Il est facile de voir par ce rapide exposé de la légis-
lation française dans ces dernières années, que l'Etat
s'efforce de venir en aide à l'agriculture et s'appuie sur les Syndicats agricoles en subventionnant leurs caisses d'assurance mutuelle contre la mortalité du bétail. Les Unions de Syndicats agricoles essaient de grouper et de fédérer ces assurances locales afin de répartir les risques et de leur donner plus de crédit. M. de Rocquigny estime même que l'Union centrale des Syndicats des Agriculteurs de France est destinée à jeter les bases d'une « Fédération Centrale » d'assurance contre la mortalité du bétail, afin de couronner cette institution. Cette question a également fait l’objet d'un rapport de M. Brière au dernier Congrès des Syndicats agricoles tenu à Angers au mois de juillet dernier (8).
II. — ASSURANCE CONTRE L’INCENDIE Si les différentes branches de l'assurance agricole ne sont pas encore organisées par toute la France, il n’en est pas de même de l’assurance-incendie. Des compa-
(8) Bullelin de l'Union Centrale du 1* Août 1907, page 287.
snies privées ont organisé re assurance depuis Tong-
temps, eb partout elles ont A les meilleurs résultats.
On peut diviser en deux catégories les Compagnies d'assurance contre l’Incendie : les Sociétés d'assurance par actions ou à prime fixe, et les Sociétés mutuelles.
Les premières qui se sont constituées étaient des
Compagnies par actions ; elles possédaient de gros capitaux et vendaient cher la dune elles promettaient. Les pertes ne s'étant pas trop élevées, elles ont acquis d'importantes réserves et distribué de gros di-
videndes à leurs actionnaires. Quelquefois les assurés,
pour conserver les bénéfices réalisés sur leurs cotisa-
tions, ont essayé de se passer des Compagnies par actions. Ils ont constitué des mutuelles dans lesquelles, après les risques payés et les frais généraux couverts, les bénéfices sont répartis, non entre des actionnaires qui n'existent pas, mais entre les assurés eux-mêmes, sous forme de diminution de prime. Ces Compagnies et ces grandes Mutuelles sont arrivées à réparer aussi bien que possible les méfaits de l'incendie. Comment l’activité des Syndicats agricoles s’est-elle manifestée dans cette branche d’asurance ?
Au début, les Syndicats agricoles ont peu créé, entre leurs membres, d'assurances mutuelles contre l’incendie. Quelques petits Syndicats seulement dans les départements de l’Ain et de l'Isère, ont pratiqué cette assurance. I faut rechercher les causes de cette abstention dans la difficulté du régime légal que devaient adopter les petites mutuelles locales, obligées de se con-
former aux formalités compliquées et onéreuses de la
Grâce à Légion 1 Le qui ie de de come
5 binaison des lois du 4 mars 1884 et 4 juillet 1900, les mutuelles locales, QUE. l'influence des Syndicats agricoles commencent à 5 ‘occuper du risque d’incendie.
La première de ces lois simplifie les formalités de
Te de et la loi du 4 Juillet 1 1900 les exempte des droits fiscaux, si elles sont agricoles et mutuelles, ad-
ministrées gratuitement et ne réalisant aucun bénéfice.
Elles sont exonérées de tout droit de timbre et d'enre-
gistrement, autre que le droit de dix centimes sur les reçus. D'après M. de Gailhard-Bancel, dans les risques ruraux, ces droits représentent 10 à 15 % de la prime. Ces petites mutuelles locales, du type 1884-1900, ont aussi droit aux subventions accordées sur le chapitre 44 du budget de l’agriculture. Il semble donc qu'il existe un moyen de diminuer les frais de gestion des graades compagnies contre l'incendie en créant de petites mutuelles syndicales et communales, desquelles il serait facile d’écarter les assurés peu scrupuleux (9).
L'Union du Sud-Est a publié des statuts modèles pour créer des caisses mutuelles agricoles d'assurance contre l'incendie. Sous ses auspices, dès le début, dix-neui caisses mutuelles locales ont élé créées ; l'Union Îles a fédérées en une caisse régionale qui les réassure en partie et passe le surplus à de grandes mutuelles. En un
n, il s’est constitué, dans la seule circonscription de
l'Union du Sud-Est, quatre-vingt onze caisses locales,
(9) Caisse mutuelle agricole d'assurance contre l'incendie (Bibliothèque de l'Union centrale, 8, rue d’Alhènes, Paris, 1905).
qui ont une réserve cinq fois supérieure à celle néces-
saire pour faire face aux sinistres. En 1904, l'Union du
Sud-Est comprenait 100 caisses locales d'assurances mutuelles contre l'incendie, et en 1906, 206 caisses locales de la même nature. Dans cette dernière année la Caisse Régionale de l'Est compte 305 caisses locales d'assurances agricoles contre l'incendie et l'Union des Alpes et de Provence, y compris le Syndicat agricole Vauclusien, 80 caisses locales. Il existe en outre de nombreuses caisses régionales, notamment, pour la Bretagne, une Caisse Régionale agricole mutuelle dont le siège est à Nantes, 2, place des Enfants Nantais. Cette caisse régionale, fondée en 1906, comptait au mois de mai 1907, 16 caisses affiliées, dont 3 pour l’Ille-et-Vilaine et 6 pour la Loire- Inférieure (10). D'après le rapport du ministre de l'agriculture publié dernièrement par le Journal Officiel, il existe actuellement en France 1008 sociétés mutuelles contre l’Incendie et 10 sociétés de réassurance-incendie. |
Le but visé et atteint est de donner aux cultivateurs la meilleure assurance contre l’Incendie au prix coùtant, en économisant les taxes et en supprimant les 50 % de frais sur les primes, donnés aux actionnaires ou payés aux agents.
Pour venir en aide aux caisses isolées d'assurance mutuelle contre l’Incendie, dans les régions où il n'existe
pas encore de Caisse régionale, l'Union centrale des
(10) L'Assurance Muluelle agricole contre l'incendie, par MM. Pecun et ARMAND Des EssartTs, (Grenoble, 1906, p. 4, lmprimerie Vallier Edouard).
4 Font le rôle consiste à etat ces caisses isolées. aux sociétés qui font la réassurance et
qui, en général, sont de grandes mutuelles. L'affiliation
_à cette Union Centrale est réservée, en principe, aux Caisses locales fondées par les Syndicats agricoles affi-
liés à l’Union Centrale des Syndicats ou à l’une des
Unions régionales qu’elle reconnaît. Cependant des cais-
ses indépendantes peuvent être admises, lorsqu'elles pa-
raîtront dignes à l'Union Centrale des Syndicats qui s'est réservé cetie faculté. Lorsque les caisses locales indépendantes sont au nombre de sept dans une région, elles doivent constituer entre elles une caisse régionale
qui traite directement avec les sociétés de réassurance.
Mais ce mouvement dirigé par les Unions régionales ou l’Union Centrale, est trop récent pour avoir pénétré la masse des Syndicats agricoles. Ceux-ci, en général, n'ont pas encore organisé l’assurance-incendie entre leurs membres ou au moyen de groupements appropriés, mais ils ont réussi à écarter les intermédiaires inutiles
qui grèvent le coût de l'assurance. Dans ce rôle, ils peu-
vent rendre d'excellents services à leurs membres. Une .
compagnie d'assurance à prime fixe, « La Confiance », sur la demande du Syndicat des agriculteurs du Loiret, a consenti aux membres de ce Syndicat, une diminution
de 19 % sur la prime annuelle (11). Au mois de Mars
(11) Les Syndicats agricoles el le Socialisme agraire par le Comte de RocquiGny, p. 270.
1892, le même Syndicat a conclu avec la Société d'assurance mutuelle contre l’Incendie de la Seine et de Seine-et-Oise, une convention, par laquelle le Syndicat _est agent général de la Mutuelle pour tout le département du Loiret, et perçoit, à titre de remise, la totalité de la prime de la première année et 10 % sur l’encaissement des primes des années suivantes, mais il est chargé, dans chaque canton, de l’encaissement de ces primes. Le Syndicat ne conserve qu'une part destinée à couvrir ses frais généraux et abandonne à ses assurés 25 % sur la première année et 6 % sur toutes les primes annuelles. Le Syndicat agricole Vauclusien assure ses membres à l’ancienne Mutuelle de Rouen avec une diminution de primes de 30 à 40 % sur les compagnies à primes fixes. Le Syndicat des Agriculteurs du Puy-de- Dôme a traité avec la Société mutuelle « La Normandie» et le Syndicat agricole des Deux-Sèvres avec la Mutuelle du Loir-et-Cher.
Les Syndicats agricoles ont donc envisagé de deux façons l'assurance mutuelle contre l’Incendie afin de pouvoir rendre à leurs membres des services appréciables : soit directement par la création de petites mutuelles locales, fédérées ensuite en une mutuelle régionale ; — soit indirectement, en servant d'intermédiaires entre leurs membres et les grandes compagnies d'assurances. Le premier de ces mouvements, l’assurance-incendie par les Syndicats agricoles eux-mêmes, est encore trop récent pour être très étendu. Pour qu'il devienne efficace, il faut un mouvement d'ensemble des Syndicats agrico-
les. Une caisse locale d’'assurance-incendie, fondée par
| caisse centrale i sible. Pour arriver à ce mouvement d’ ensemble, l'Union du Sud-Est, qui a le mieux réussi en ceite matière, pré-
conise dans ses statuts : 1° la circonscription communale à la. base de toute mutuelle incendie ; 2° le choix. des associés, (ne pas accepter des personnes qui seraient sujettes à caution) ; 3° assurer seulement les risques agricoles ou connexes qui sont les seuls que la caisse locale puisse garantir en vertu de la loi du 4 j'uillet 1900, c'est-à-dire les bâtiments de ferme, les instruments, les récoltes et le risque locatif ee l'établissement des primes à payer par les assurés, (ces primes sont celles établies par les tarifs des compagnies anonymes, réduites de 20 %) ; 5° le partage des risques, (la caisse locale ne devant garder qu'une petite part des risques et des primes, un ou deux dixièmes avec un maximum de 2 ou 3000 fr. pour un risque unique) ; 6° l'établissement des ristournes, (la caisse régionale, à son tour, ne garde qu'une petite partie des risques, deux dixièmes par exemple, et répartit le reste entre plusieurs sociétés de réassurance, qui lui font remise, comme à tous leurs agents, d’une commission qui n’est pas inférieure à 20 % des primes. La caisse régionale garde ce qui est nécessaire pour couvrir ses frais et remet le reste à la caisse locale qui grossit ainsi ses réserves ou fait des ristournes à ses assurés ; 7° Enfin le paiement des sinistres
qui est assuré par la caisse locale, la caisse régionale
n de diviser es. risques autant que pos-
leur incombent. Quelques fondateurs peuvent alors s 'en- _gager, sans verser de capital, comme à à l'Union du Sud-. Est, à cautionner, dans une proportion déterminée, les
emprunts que ces caisses devront contracter par exem-
ple à une caisse de crédit agricole mutuel. Les mutuel-
les d'assurance contre l'incendie, ainsi comprises et diri-
gées par les Syndicats agricoles et leurs Unions, donneront aux petits cultivateurs le maximum de sécurité avec le minimum de frais et de primes.
III. — ASSURANCE CONTRE LA GRÊLE
A l’assurance contre la mortalité du bétail et à l’assurance contre l'incendie, on peut également joindre l'assurance contre la grêle. Au contraire de ces deux premières, l'assurance contre la grêle exige, pour réussir, de vastes circonscriptions. Certaines de ces assurances peuvent même avoir un but spécial, et se trouver organisées sans le concours de Syndicats agricoles. L'une des plus prospères, dans le département d'Ille-et-Vilaine, est celle fondée par les planteurs de tabac de l’arrondissement de Saint-Malo (12). L'assurance contre la grêle
(12) Cette caisse d'assurance à été instituée en vertu de l’article 44 de la loi du 16 Avril 1895, el reglementée par un arrêté de M. le
un onto pour payer. ae diinient Mindnnnié qui ;
ee rutuele. contre ia grêle, aïe 1 pe « Horticulture pari
à 2 « cd : EU PS : A
ne
Préfet d'Ile-et-Viaine en date du 30 Août 1895. C'est une sorte de mutuelle alimentée au moyen d'une retenue, Éxée chaque année par le conseil général, qui ne doit pas dépasser 5 centimes par franc du prix payé à la. livraison. Pour l’année 1906, cette retenue a été fixée seulement à 1 centime par franc, la réserve de la .caisse s'élevant à environ 120.000 francs. De l'avis de plusieurs cultivateurs, cette réserve était même suffisante pour indemniser les sinis-
tres qui auraient pu se produire l’année dernière parmi les 800.
planteurs _de l'arrondissement, et le conseil général aurait pu se dispenser de fixer une retenue. Le planteur qui est victime d’avaries doit en faire la déclaration dans les 24 heures, au Maire de sa commune, qui en donne avis au contrôleur de sa circonscription pour que la constatation de l’avarie ait lieu sans retard. La perte subie par le planteur est évaluée en prenant la différence entre la somme payée à la livraison et celle qui résulterait de l'application à la méme superficie cultivée, de la moyenne du rendement en argent par
hectare, obtenu par ce planteur dans les trois dernières années.
exemptes d’avaries. Dans le cas où cette moyenne ne pourrait être établie, on prend pour base la moyenne analogue de la commune sur le territoire de laquelle se trouvaient les récoltes sinistrées. L'arrêté qui organise cette assurance, défend, dans son article 6. d'allouer aux sinistrés plus de 90 % de la valeur estimative de leur récolte, calculée d'après le rendement des irois dernières années exemptes d’avaries, et sous la déduction des frais de toute nature économisés aux planteurs par le fait même des avaries en tenant compte de l’époque où elles se sont produites. Les planteurs dont les récoltes étaient assurées au moment de cette assurance, sont dispensés de la retenue dont il est parlé ci-dessus, mais cette retenue doit devenir obligatoire pour tous les planteurs à partir de l'expiration des polices actuellement en cours. C'est donc, on le voit, le
système de l'obligation qui est employé.
Marne, a créé entre ses membres, non une caisse das
surance mutuelle. contre la grêle, mais: v une caisse Fa ve secours qui à pu distribuer à à ses adhérents environ 80 %
de leurs pertes. D'autres Syndicats agricoles, ceux de la
Manche et de l'Orne par exemple, se contentent de distribuer des secours à leurs membres dont les récoltes
sont grêlées. . «
Ainsi qu'il est facile de le constater, les Syndicats agricoles et leurs Unions déploient la plus grande activité pour arriver jusqu'aux petits cultivateurs, jusqu'à
cette démocratie rurale qu'ils essaient de prémunir con-
tre tous les dangers matériels qui la menacent. Nous
verrons dans les chapitres suivants que, non seulement les Syndicats agricoles viennent en aide aux cultivateurs par des assurances ou des secours matériels, mais aussi qu'ils veulent élever le niveau social et moral de leurs adhérents, les perfectionner pour ainsi dire, au point de
vue intellectuel et moral, et garantir leur richesse.
. trés. ie Syndicat bee ‘agricole du cena de da 5 à
Les s Syndients agro Fe Crédit rural
La loi du 5 HE 1894 et les Caisses de Crédit
L > mutuel syndical. s Caisses de Crédit rural Raif. feisen-Durand. _— Les Banques régionales. — Les
Syndicats et les Warrants agricoles.
Les lois du 18 décembre 1852 et du 19 juin 1857 ont tenté d'établir en France le Crédit rural et de remédier à la mauvaise situation de l’agriculture par la création de la société du Crédit Foncier de France. Les services
rendus par cette société sont loin d’être démocratiques :
le peuple des campagnes, les journaliers et les ouvriers
agricoles ne peuvent, faute d'immeublés, recourir à ses services.
Les frais d'un emprunt au Crédit Foncier sont d’ailleurs très élevés, et cette institution doit être considérée comme le prêteur des riches plutôt que celui des pau-
vres.
l'initiative du véritable Crédit agricole populaire. Le
Syndicat agricole de l'arrondissement de Poligny, fondé
aussitôt après la mise en vigueur de la loi de 1884, a, dès l’année suivante, organisé, sous forme de société |
anonyme à capital variable, une institution de crédit agricole mutuel qui passe pour être la première création syndicale agricole de ce genre. Cette institution, due à l'initiative de M. Louis Milcent, est une société coopérative régie par la loi du 24 juillet 1867. Fondée
d'abord au capital de 20.000 francs, avec versement .
effectif de la moitié de cette somme seulement, elle ne tarda pas à prospérer et à rendre à la culture locale d'immenses services. En 1898, le montant des prèts
‘consentis par cette société, a dépassé 419,000 francs, et
en 1899, — 430,000 francs ; à cette dernière date le capital social était de 57,000 francs (1). Pour emprunter à cette société il faut être membre du Syndicat agricole de Poligny et sociétaire du Crédit mutuel. La demande d'emprunt doit faire connaître le motif pour lequel on désire emprunter et l’objet auquel est destiné le montant de cet emprunt. Le maximum des prêts pour chaque emprunteur est fixé à la somme de 600 francs, afin de limiter les risques. Chaque demande est soumise à l'avis du président de la Section cantonale correspondante du syndicat qui fournit des renseignements sur la solvabilité de l’'emprunteur, les prêts sont consentis pour trois mois et les statuts exigent une caution. Le
) Les Syndicals agricoles et leur œuvre, par le Comte nr RocquI- GNY, p. 299 (Librairie Armand Colin, Paris, 5, rue de Mézières).
a Syndicats ts En pris, dans s notre pays, Fe ï
FE
in Syndicats | agricoles, mais le régime légal sous lequel
vivent actuellement ces sociétés a été non dément modifié ] par Ja loi du 5 novembre 1894, complétée ellemême par celle 31 mars 1899, qui a institué les cais-
ses régionales. Il existe d’ailleurs plusieurs types diffé-
rents de sociétés de crédit rural organisées par es Syndicats agricoles. Nous : diviserons ce chapitre en quatre paragraphes : : I. La loi du 5 novembre 1894 et les caisses de crédit mutuel syndical ; IT. Les caisses de crédit rural Raïffeisen-Durand ; III. La loi du ol mars 1899 et les Banques régionales ; IV. Les Syndicats et les Warrants agricoles.
J. — LA Lor pu 5 NOVEMBRE 1894 ET LES CAISSES DE CRÉDIT MUTUEL SYNDICAL
L'honneur d’avoir fait passer dans notre législation le véritable crédit agricole rural appartient à M. Méline. L'institution du Crédit Foncier de France avait manqué son but. Le crédit agricole rural ne peut pas être institué par l'Etat ni entrepris par une vaste société, même si cette société possède plusieurs agences : ce crédit doit être organisé par Îles cultivateurs eux-mêmes, par un nombre infini de petites sociétés locales, qui pourront s'unir entre elles : il doit être institué de bas en haut et non de haut en bas. — « Si vous voulez, disait M.
u uel a servi de ee à Dao établie depuis en France par les
LATE
Méline dans un discours prononcé le 16 juin 1882, à la Re _ Chambre des Députés (2), que l'agriculteur s'adresse Re aux sociétés de crédit, il faut que ces sociétés puissent être considérées comme son œuvre à lui ; il faut qu'il puisse dire : cette société est la mienne, et c’est dans : ES ma propre bourse que je viens puiser. » Fe _ La loi du 5 novembre 1894 supprime les formalités exigées par celles de 1867 et de 1889. Il faut dans les campagnes, une organisation plus simple, moins formaliste, plus accessible à la masse des intelligences. M. Méline a fait appel pour l'organisation de ces petites mutuelles, aux Syndicats professionnels agricoles, et c'est seulement pour les membres de ces syndicats que la loi de 1894 accorde tant de facilités de constitution. D'après l’article 5 de cette loi, il suffit de déposer au greffe de la justice de paix du siège social, en double exemplaire, la liste complète des administrateurs et des sociétaires, et le montant des souscriptions de chacun d'eux. Le Juge de Paix délivre un récépissé et fait parvenir l’un des deux exemplaires au greffe du tribunal de commerce de l'arrondissement. Chaque année, dans la première quinzaine de février, est également déposée au greffe de la justice de paix, la liste des membres de la société et le tableau sommaire des recettes, des dépenses et des opérations effectuées au cours de l’année précédente. Tous ces documents doivent être communiqués à tout requérant ; telles sont les seules formalités exigées pour la constitution et la publicité
d’une caisse syndicale de crédit mutuel.
(@) Journal Officiel, du 1? Juin, Ch. Déb. Parl., p. 81.
eee de crédit ui et par lui, entre t tous ses membres, où seulement par une partie de ses membres. Plusieurs syndicats agricoles peuvent même se réunir pour fonder une
seule société de crédit, mais les agriculteurs seuls, qui
sont membres d'un syndicat agricole, ont le droit de fonder une société soumise à la loi du 5 Novembre 1894. Les mutuelles syndicales ainsi organisées peuvent faire
_ crédit à leurs membres, aux syndicats auxquels ils
appartiennent, et à tous les membres de ces Syndicats, même à ceux qui ne font pas partie de ces sociétés de crédit. La qualité de membre d'un syndicat, qui est affilié à une société de crédit, est donc suffisante pour pouvoir emprunter à cette société. Ces emprunts doivent être destinés uniquemnet aux besoins de l’agriculture, c’est-à-dire seulement aux opérations qui rentrent dans les attributions des syndicats agricoles.
Il est donc interdit à ces sociétés de consentir des prêts à leurs membres pour leurs besoins personnels et ceux de leur famille (3).
Les sociétés syndicales organisées par la loi du 5 novembre 1894, modifiée dans son article 6 par celle du 20 juillet 1901, sont des sociétés commerciales, dont le capital social ne peut être formé par des émissions
(3) Pandectes françaises, 1895, III, p. 129 et suiv. art. Fernand Chesnay.
(4) Bulletin de l'office du travail, avril 1905, p. 348 : L'article unique de cette loi rend personnellement responsables les membres chargés de l'administration de la société, et en cas de fausse déclaration,
les rend passibles d’une amende de 16 à 500 francs.
| mais « Rates cible ess à côté es ;
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d'actions, mais composé par les souscriptions person-
nelles de leurs membres ; ces souscriptions qui peuvent
être de valeur inégale, sont en réalité des parts nominatives, transmissibles seulement par voie de cession
aux membres du syndicat et avec l'agrément de la
société. Ces mutuelles syndicales sont donc seulement des sociétés à simple part d'intérêts et non des sociétés par actions, qui peuvent toujours être créées, mais en se conformant aux dispositions de la loi de 1867. Malgré cette distinction, les sociétés créées conformément à la loi de 1894 étant commerciales, doivent se conformer pour la tenue des livres, aux prescriptions du code de commerce. Une dernière faveur leur a encore été accordée par le Parlement en les exemptant du droit de de patente et de l'impôt sur les valeurs mobilières.
La loi exige, pour la constitution de la Société le versement du quart du capital souscrit. Cependant il ressort des déclarations de M. Labiche, rapporteur au Sénat, et de M. Méline, à la Chambre des Députés, que, sous l'empire de la loi nouvelle, des Sociétés de crédit agricole pourraient se fonder sans capital, comme les caisses Raïffeisen, mais avec la solidarité illimitée de leurs membres. La loi n'exige pas cette solidarité, mais elle laisse à ces sociétés une grande liberté dans la rédaction de leurs statuts, et ceux-ci peuvent l’imposer. Ces statuts déterminent aussi les prélèvements à faire sur les opérations de la société pour acquitter les frais généraux, payer les intérêts et constituer un fonds de réserve qui doit, au minimum, atteindre la moitié du
capital. À la dissolution de la Société, le capital social
sr”
_ doit être partagé entre les sociétaires, proportionnellement à leurs souscriptions, sauf condition contraire des statuts qui peuvent affecter l'emploi de ce capital à une œuvre d'intérêt agricole. Fe RES
La loi de 1894 a posé le principe que les Syndicats
agricoles doivent être les agents naturels d’une organi-
sation pratique du crédit rural. L'article 1% de cette loi précise en effet, en termes formels, « que les sociétés de crédit ont pour objet de faciliter et même de garantir les opérations concernant l'industrie agricole, effectuées par ces Syndicats ou par des membres de ces Syndicats. »
Les syndicats agricoles se sont empressés de profiter des avantages que leur accordait le législateur et de nombreuses caisses de crédit agricole ont été fondées. M. Méline lui-même a créé celle de Remiremont et M. Emile Duport, celle de Belleville-sur-Saône (Rhône); il en existe également à Chartres, Nîmes, Avignon, Calais, Boulogne-sur-Mer, Carcassonne, Epinal, Arras, et dans les départements des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône et de la Charente. La plupart de celles établies dans les Alpes-Maritimes et les Bouches-du- Rhône ont combiné la loi de 1894 avec les caisses Raiffeisen-Durand dont nous parlerons ci-après, en admettant la solidarité illimitée de leurs membres. Les autres sociétés limitent ordinairement la responsabilité de
leurs sociétaires à la part souscrite par eux.
IL. -— Caisses RAIFFEISEN-DURAND
PE
En même temps que les Syndicats agricoles fondaient _des Sociétés de Crédit mutuel syndical sous les auspices de la loi de 1894, le crédit rural, sous une nouvell forme pénétrait en France. M. Louis Durand, avocat à Lyon, président, de l'Union des Caisses rurales de France MA. en a été l'apôtre et le dévoué propagateur : aussi ces caisses rurales, instituées en Allemagne par M.
Raiffeisen, portent-elles le nom de Caisses rurales
Raïffeisen-Durand. Elles peuvent être fondées par les Syndicats agricoles et ne sont accessibles A ; qu'aux membres de ces Syndicats : ce sont les Caisses
rurales syndicales, — soumises à la loi du 5 novembre
1894, — ou en dehors du concours des Syndicats agrico-
les, elles sont appelées Caisses rurales de droit commun,
et doivent s'établir conformément à la loi du 24 juillet F
La plupart des congrès, par exemple ceux de Lyon et “ d'Orléans, ont émis le vœu que les Syndicats agricoles favorisent la création de Caisses de Crédit rural du système Raïiffeisen-Durand, à responsabilité illimitée. Plusieurs syndicats agricoles, principalement les Syndicats des Agriculteurs des Basses-Pyrénées, du Loiret, des Landes, le Syndicat Agricole Pyrénéen, le Syndicat agricole du Doubs, ont fondé dans leur région un grand nombre de ces Caisses rurales qui, üès 1900, atteignaient le chiffre de 500. Les Caisses Raïiffeisen-Durand parais-
sent bien s'adapter aux mœurs des populations rurales
Pre &! nous devons en faire ‘connaître les principaux carac- _tères (5). RAR Fr
Le principe essentiel de toute caisse rurale Raiffeisen- _ Durand réside dans la responsabilité illimitée de tous les Sociétaires, c'est-à-dire de tous ceux qui ont le droit d'emprunter à cette caisse. Les sociétaires sont tous responsables, sur tous leurs biens, de tous les prêts de la caisse. Cette responsabilité paraît énorme ; en réalité, elle n’est presque rien. Les statuts en effet, déterminent la somme maxima que la caisse a le droit de prêter à chaque sociétaire, le taux et la durée de chaque prêt. Le Conseil d'administration et le Conseil de surveillance doivent examiner avec soin quatre points : l'honnêteté de- celui qui demande à emprunter, sa solvabilité, le motif pour lequel il sollicite un prêt, et la caution qu’il fournit.
Comment peut-on se renseigner sur l'honnêteté au cultivateur qui demande à emprunter ? La Caisse rurale Raiffeisen-Durand, n'existe en général que pour üne petite circonscription, un canton ou une commune, ou même dans les communes trop importantes, que pour une section de commune. Sur un territoire aussi restreint, les cultivateurs qui composent le Conseil d’administration d'une Caisse rurale, connaissent leurs voisins et se trompent rarement sur leur valeur morale. Il en est de même pour la solvabilité d'un emprunteur, surtout à la campagne où chacun connaît la maison et le
champ de celui qu’il coudoie chaque jour, sa manière
(5) Manuel pratique d'une Caisse Rurale, par M. Louis Duran»,
avocat à Lyon.
Hi
de vivre et ses ressources. Enfin l'emprunteur doit Dur: nir une caution qui remplace l'hypothèque. Le gage, actuellement, n'est plus employé : il est la source de trop de difficultés. Toute caisse rurale exige une caution et l’'honnête homme qui a besoin d'argent, trouve tou-
jours un ami ou un voisin pour lui rendre ce service, quelquefois à charge de revanche. Si l'emprunteur ne peut trouver une caution, il n’inspire pas beaucoup de confiance et la Caisse rurale ne peut être moins prudente que ses amis ou ses voisins. Pour trouver cette caution, l’'emprunteur sera obligé de lui expliquer le motif qui le pousse à solliciter un emprunt, avant d’en faire part à la caisse rurale ; c'est encore une nouvelle garantie qui s'ajoute aux précédentes. I1 nous semble résulter de ces considérations que la responsabilité illimitée des membres de la Caisse rurale sera rarement mise en jeu, surtout après quelques années d'exercice, lorsque la Caisse aura déjà constitué, sur ses bénéfices, une réserve importante.
IT. — LEs BANQUES RÉGIONALES
Au-dessus de la Caisse syndicale de la loi de 1894 et de la Caisse rurale Raiffeisen-Durand se trouve la Banque régionale agricole, régie par la loi du 31 mars 1899 qui a pour objet d'attribuer au crédit agricole à titre de prêt et sans intérêt, l'avance de 40 millions consentie à l'Etat par la Banque de France, et la redevance annuelle que doit cette Banque pour le renouvel-
lément de son privilège. Une banque régionale ne peut
faire que des opérations strictement agricoles, sous le contrôle de l'Etat qui lui fournit des avances réparties par le Ministre de l'Agriculture, sur l'avis d'une co: mission spéciale nommée par décret (article 4 de la loi du 3 mars 1899, sur les Banques régionales). Ces avances sont consenties pour une durée de cinq années, et peuvent même s'élever jusqu'à concurrence du quadruple de son capital versé (6). |
Les Caisses régionales de crédit agricole mutuel forment un nouvel organisme qui facilite les opérations des sociétés locales. Elles font l'office d'Unions de Caisses rurales, auxquelles les sociétés locales empruntent les fonds dont elles ont besoin ou confient ceux qu’elles ont économisés. Les Caisses régionales font fructifier ces Capitaux, et leurs opérations étant strictement agricoles, l’agriculture profite nécessairement de l'argent qu'elle produit. Elles escomptent les billets souscrits par les membres des sociétés locales, facilitent ainsi les transactions et donnent au crédit agricole plus d'activité et d’ampleur (7). Depuis la loi récente du 29 décembre 1906, les Banques régionales doivent également servir d’intermédiaires entre l'Etat et les Sociétés Coopératives qui sont appelées par cette loi à jouir des avances mises à leur disposition. Ainsi que nous l'avons expliqué au chapitre II ci-dessus, les Banques Régionales doivent garantir à l'Etat le remboursement des avances aux
Sociétés coopératives et surveiller l'emploi de ces avan-
(6) Circulaire du Ministre de l'agriculture aux Préfets, du 8 Août (7) Pandectes françaises, III, 56, 1900,
= 96 — ces ; pour les dédommager de ces charges, elles ont le droit de percevoir un intérêt sur les Sociétés coopéralives. $$ | Les Syndicats agricoles et les Unions de Syndicats se sont empressés de constituer des Banques Régionales
afin de profiter des secours de l'Etat. Au 4 Congrès des
Syndicats agricoles à Arras, les Banques Régionales étaient déjà au nombre de 47 et 42 d’entre elles avaient
reçu de l'Etat des avances atteignant le chiffre de 8 mil-
lions. Parmi les premières et les plus importantes il faut citer : 1° La Caisse régionale de Crédit agricole mutuel du Sud-Est fondée à Lyon dès le mois de juillet 1899 par l'Union des Syndicats agricoles du Sud-Est ; — ?° La Banque régionale agricole de l'Est, établie à Epinal sous la direction de M. Méline pour les Vosges, le Haut-Rhin et une partie de la Haute-Marne, avec un capital initial de 61,000 francs ; — 3° La Caisse régionale de Chartres, créée par le Syndicat agricole de l’arrondissement de Chartres, qui embrasse sept départements et s’est constituée avec un capital de 112.000 fr. La plupart des Unions de Syndicats agricoles ont créé des Banques régionales : l’Union du Midi, à Toulouse ; — l'Union des Alpes et de Provence, à Marseille ; — l’Union de Bourgogne et de Franche-Comté, à Salins ; — l'Union des Alpes-Maritimes, à Menton, etc. Toutes ces Banques régionales rendent de grands services à l’agriculture par l'appui qu'elles fournissent aux petites sociétés locales et les services qu’elles leur rendent ; elles
ont avantageusement remplacé le projet d'une Banque
, : centrale d'Etat qui a toujours 6 été D accueilli par les cultivateurs. RAT | 1:
st
| Cependant, afin de centraliser . ser vice Le Banques Régionales, le Ministre de l'Agriculture a, par un décret du 14 février 1904, créé au Ministère de l'Agriculture, un service autonome des Caisses Régionales de crédit _ " 4 agricole, et nommé un chef de service. Cette institution nouvelle a été ratifiée par l’article 61 de la loi de Finances du 22 avril 1905. S'il n'existe pas une Banque Gen- W
irale d'Etat, les Caisses Régionales ont du moins entre
elles un lien commun qui les rattache à l'autorité cenne, trale administrative.
Au Congrès des Syndicats agricoles d'Angers, du mois > de juillet dernier, sur le rapport de M. Dufourmantelle, un vœu a été adopté, désirant que les Caisses Régionales ne-prêtent pas aux Caisses locales, au-dessous du taux d’escompte de la Banque de France, sauf à en favoriser la réduction par la distribution d’une ristourne en fin d'exercice, aux caisses locales emprunteuses, — que les Caisses régionaies bénéficient de la gratuité des avances de l'Etat, afin de former un fonds de réserve spécial, dit fonds de réserve compensateur » ; — enfin qu'une addition soit introduite dans l’article 5 de la loi du 31 mars 1899, disant que « les statuts des Caisses Régionales détermineront en outre les prélèvements qui seront effectués par elles, sur leurs opérations d’avances directes ou de réescompte, sans que ces prélèvements puissent être inférieurs au taux d’escompte pratiqué par la Banque de France ».
IV. — Les SYNDICATS ET LES WARRANTS AGRICOLES
Le cultivateur, au moyen des institutions que nous venons d'étudier, peut trouver à emprunter er fournissant une caution. Il lui sera souvent plus agréable d'emprunter sur ses produits ; c'est ce qu'on appelle le Warrantage agricole. Nous allons ‘examiner Îles lois récentes qui s'occupent des Warrants agricoles et comment les syndicats agricoles ont compris le warrantage.
Les Warrants agricoles ont été organisés par la loi du 18 juillet 1898, modifiée par celle du 30 avril 1906. La première de ces lois a organisé le warrantage des produits agricoles à domicile, afin d'éviter les frais de déplacement. Le Warrant était alors établi par le greffier de la Justice de paix du canton et remis au prêteur pour lui servir de titre, avec possibilité, pour ce der-
nier, de le transmettre par endossement. Le débiteur
conservait donc ses produits, c'est-à-dire le gage par
lui fourni, et il ne pouvait s’en dessaisir sans rembourser son créancier. La vente du gage, à l'insu de ce dernier, était assimilée à un abus de confiance, et pouvait donner lieu à des poursuites et à une condamnation à une peine correctionnelle. De plus le propriétaire d’un fermier warranté devait avoir connaissance du warrant et pouvait y mettre opposition, s'il lui était dû des fermages échus, mais non pour ceux à venir.
La loi de 1898 a échoué dans presque toutes les régions agricoles de France. On attribue cet échec à ce que le gage restait à la discrétion du débiteur, sans autre
consolation pour le prêteur non payé que celle de faire
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condamner le débiteur à la prison. On critiquait égale-
. ment l'obligation de faire établir le Warrant par le
greffier de la Justice de Paix. Aussi cette loi n’a pas tardé à être modifiée par la loi récente du 30 avril 1906.
D'après les dernières dispositions législatives en cette matière, les intéressés peuvent établir eux-mêmes leurs warrants sans recourir aux juges de paix, ce qui est plus conforme aux habitudes commerciales. En outre tout cultivateur peut conserver la garde des produits warrantés ou en confier le dépôt soit à une tierce personne, soit à un syndicat ou société agricole dont l’emprunteur est adhérent ; ce point est une convention
amiable entre l'emprunteur et le prêteur qui peut ainsi
avoir plus de garanties. Le propriétaire du warranté a toujours le droit de faire opposition au warrant sil lui est dû des fermages échus. tk
Malgré les modifications apportées par cette dernière loi, au point de vue du dépôt du gage entre les mains d'un tiers et de la suppression des frais du greffier de la justice de paix, nous avons plusieurs sujets de craindre pour sa complète réussite. Longtemps avant ces deux lois, les Syndicats agricoles avaient organisé le warrantage et il est facile de démontrer qu’en cette matière encore, l'initiative privée réussit mieux que le législateur.
L'opération du warrantage permet aux cultivateurs d'attendre le moment favorable pour vendre, au lieu d’encombrer le marché de leurs apports au moment des échéances. Les Syndicats agricoles ont compris cet avan-
tage et ont voulu en faire profiter leurs membres.
“ Fe la création a une « Société de pérticipatone Due : la vente des produits agricoles | » le Syndicat agricole d'Anjou, dès 1894, avait essayé de warranter dans des
docks publics les blés de ses sdhéronte en stipulant pour ceux-ci des conditions de faveur. Il fut ainsi
entraîné à des frais assez élevés qui le déterminèrent Ve
renoncer au warrantage public. Dès l'année suivante, le même syndicat organisa, au -moyen d’un règlement spécial, le warrantage des blés à domicile. Ce warrantage a lieu sans déplacement, presque sans frais. Le cultivateur qui désire obtenir une avance $ur son blé à l'administration du Syndicat, en indiquant la quantité offerte en warrantage et la
somme dont il à besoin. Il y joint un échantillon de la
adresse une demande
marchandise et remet en communication sa police d’assurance contre l'incendie. La qualité du grain et la tenue
du grenier sont visitées par une commission locale. Pour
plus de garantie, l'avance consentie par le syndicat ne
peut jamais excéder les deux tiers de la valeur du blé au cours du jour. De cette façon les frais du warrantage sont minimes et dépassent rarement 45 centimes par 100 francs et par mois, escompte et tous autres frais compris. Le cultivateur warranté s'engage à soigner son blé en bon père de famille et à ne pas le déplacer sans l'autorisation du syndicat. Le warrantage des blés, de même que la société de participation pour la vente des produits agricoles, ont été mis par le syndicat agricole d'Anjou, à la disposition de tous les syndicats composant
l'Union des Syndicats agricoles de l'Ouest.
Les cultivateurs qui font partie du syndicat du Comice agricole de l'arrondissement de Reims sont admis depuis 1895 à warranter leurs produits aux Magasins Généraux sous la surveillance du Syndicat. Le droit de magasinage est de 0 fr. 05 par quintal et par mois, augmenté d’une taxe égale de manutention à l'entrée comme à la sortie. Ces différents systèmes ont été imités par de nombreux Syndicats agricoles.
Il est facile de voir par ce simple exposé que le Cré-
dit rural est depuis longtemps organisé en France, grâce aux Syndicats agricoles, et que le législateur l’a
réglementé de facon à permettre son extension au sein des populations de nos campagnes. Les mailles du résea,, du crédit agricole se composent donc : 1° des Sociétés de crédit mutuel fondées uniquement par les Syndicats agricoles et soumis au régime de la loi du 5 novembre 1894 ; 2° des caisses rurales Raïffeisen-Durand, soit les caisses syndicales fondées par les Syndicats agricoles et soumises aux mêmes formalités que les précédentes, avec le principe de la responsabilité 11limitée, soit des caisses rurales de droit commun, soumises à la loi de 1867 et souvent subventionnées par les Syndicats agricoles ; 3° des caisses régionales régies par la loi du 31 mars 1899, élaborée dans le même es-
prit que celle du 5 novembre 1894 ; 4° enfin du war-
sur les tarifs ordinaires au bénéfice SUR ses HénbLee > HER
rantage des grains organisé par les Syndicais agricoles conformément aux lois du 18 juillet 1898 et 30 avril 1906. Toutes ces organisations ont pour but de venir en aide au peuple des campagnes, aux plus pauvres surtout, à cette démocratie rurale qui ne peut attendre pour vivre, qui possède quelque chose, mais qui a Surtout besoin de cette richesse conventionnelle : « l’ar-
gent ».
Par LL RUE EL à Eire RE te
dicats agricoles et l'Assurance contre les
_accidents du travail agricole
L'assurance contre les accients du travail agricole peut se diviser en deux catégories : 1° les accidents agricoles qui se rattachent à la loi du 9 avril 1898, étendue à certains risques agricoles par celle du 30 juin 1899 ; 2° les accidents ordinaires du travail agricole dont le principe est établi par les articles 1352 et 1384 du Code civil. Ces deux catégories d'assurances contre les accidents tendent au même but : garantir la responsabilité des chefs d’exploitation contre les conséquences des accidents dont leurs ouvriers et domestiques peuvent être victimes dans les travaux de la culture. La création de mutualités professionnelles étant très difficile en cette matière, les Syndicats agricoles ont entrepris, en général, de propager cette assurance parmi leurs membres, en traitant avec les compagnies qui exploitent cette branche de l'Industrie des assurances, de facon à bénéficier de
tarifs réduits. La prime est ordinairement fixée d’après
A Le À ; ? | Re LES s Ge La loi du 9 avril 1898 a organisé dans ae
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assurance contre les accidents occasionnés par l'emploi
de moteurs inanimés. Cette loi a été étendue aux accidents agricoles par Ja loi du 30 juin 1899 : il est néces- < | saire de connaître le principe de ces lois et la princi-
pale réforme qu'ils ont opérée, Avant la loi de 1898, l’article 1382 du Code civil était
le fondement juridique de la responsabilité du patron
pour les accidents dont ses ouvriers pouvaient ètre victimes. Un: CU victime d'un accident n2 pouvait prétendre à une indemnité qu’à la condition de justifier de l'existence d’une faute imputable au patron. Telle était d’ailleurs la thèse admise par la jurisprudence (1). A cette responsabilité délictuelle du patron, succéda bientôt le prinicpe du risque professionnel. « La pro- « duction industrielle exposant les travailleurs à cer- « tains riques, c’est à celui qui recueille le profit de « cette production, c’est-à-dire au patron que doit in- « comber l'obligation d'indemniser la victime en cas de « réalisation du risque, abstraction faite du point de « Savoir si le patron a commis une faute susceptible « d'engager sa responsabilité » (2). La loi de 1898 con-
sacre le principe du risque professionnel ; c'est donc
1) Cass. 15 Avril 1889/%p:p° 90, 1136.05 Avril 1894007, 1, 129. Paris 19 Mars 1895. Droit 6 Avril 1895.
(8) Paul Pic, Trailé élémentaire de Législation industrielle, 2° Edilion, 1903 (Arthur Rousseau, éditeur, 14, rue Soufflot)
sa au patron, c'est-à dre à 1 personne physique ou morale qui assume la direction de l'entreprise, qu ‘incombe la responsabilité du risque (3 ). Cette responsabilité du
risque professionnel a été transportée pour certains risques dans le domaine de l'agriculture par la loi du 30 Juin 1899.
Les prescriptions de cette loi peuvent se résumer dans les trois propositions suivantes :
1° Les accidents agricoles ne donnent lieu à indemnité que s’il$ sont causés par l'emploi de machines agricoles mues par des moteurs inanimés. Les machines agricoles de ce genre, utilisées dans l’agriculture sont les batteuses mécaniques, les charrues, semeuses, faucheuses et défonceuses à vapeur, les pressoirs mécaniques, les machines employées pour le chauffage des serres, et en général, toutes les inventions nouvelles, acticnnées par des moyens autres que l’homme et les animaux.
2° Le patron responsable est le chef d'entreprise qui exploite le moteur, c’est-à-dire l'individu ou la société qui le dirige ou le fait diriger par ses préposés. L'agriculteur lui-même peut être responsable s’il est propriétaire de la machine ou s’il en assure la direction ;
3° Toutes les personnes unies à l'exploitant du moteur par un contrat de travail, bénéficient de Ja loi, même si
elles ne touchent pas de salaire, par exemple lorsqu'elles
(3) La loi du 24 Mai 1899 a créée une caisse nationale d’assurances en Cas d'accidents, mais seulement pour les accidents qui entrainent la mort ou une incapacité de travail permanente. Les tarifs ont. été homologués par un décret du 14 Août 1900. Pic, Leg. Ind. p. 824.
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sont venues En au battage à titre de revanche. Les personnes occupées à suivre un. moteur peuvent ÿe
diviser en deux catégories : 1° celles occupées à la con-
duite du moteur, tels que les mécaniciens, chauffeurs et auxiliaires ; 2° celles occupées au service de la machine
et qui coopèrent au travail de celle- ci, soit en apportant
les matières premières à blé, par exemple) soit en retirant les produits (enlèvement de la paille ou du grain).
La plupart des accidents produits par les machines à moteur inanimé ont lieu surtout dans les grandes exploitations, et le patron responsable est rarement un petit cultivateur. Quoique les lois de 1898 :t 1899 n'intéressent pas directement la petite culture, les fermiers et ouvriers agricoles ont été souvent sollicités, aussitôt la mise en vigueur de ces loies, par des compagnies d'assurance peu scrupleuses. Les agents de ces compagnies parcouraient les campagnes et faisaient miroiter aux yeux des paysans peu instruits et peu au courant de la législation, le principe de la responsabilité du risque professionnel de la loi de 1898, afin de trouver des adhérents à leurs assurances. Sans qualifier ces procédés, 1l nous semble que les Syndicats agricoles ont ici un devoir à remplir en instruisant leurs membres et en les mettant en garde contre toutes ces tentatives, plus ou moins honnêtes d'agents qui ne recherchent que le nombre des polices d'assurance sans s’embarrasser des autres considérations.
Les paysans et fermiers ne doivent pas oublier cependant que s'ils échappent en général à l'application des
mettre en œuvre (gerbes de
_ lois de 1898 et 1899, ils sont toujours soumis à la res-
ponsabilité de l’article 1382 du Code civil. 1 pourra même arriver, dans un avenir plus ou moins rapproché qu'une loi nouvelle étende à toute l’agriculture le priàcipe du risque professionnel. Un grand pas dans j'ex. tension de ce risque à déjà été franchi par la loi du 12 avril 1906 qui à appliqué cette réforme au commer:e. Désormais les commerçants comme les industriels et les exploitants de moteurs inanimés dans l’agriculture sont responsables des accidents qui peuvent arriver à leurs employés ou commis pendant leur travail. Si cette réforme n'a pas encore été complète pour l’agriculture, il faut en rechercher la cause dans les nombreuses difficultés que soulèverait son application. Cependant plusieurs projets ont été déposés au Parlement. Certaines
de ces propositions de loi sont générales et appartien-
. nent au groupe socialiste. Elles reposent sur l’inscrip-
tion au budget général de crédits suffisants pour faire
face au risque assuré. De ce genre sont les proposi-
tions Zévaès tendant à organiser l’assurance-vieillesse et l’assurance-maladie, (4) et les propositions Vaillant, Coutant, ete... tendant à instituer une assurance sociale généralisée, destinée à couvrir tous les risques de chomage (5). D'autres au contraire sont spéciales à l’agriculture, et tendent à généraliser en matière d'accidents agricoles le principe du risque professionnel, et à organiser un système d'assurance obligatoire contre les accidents du travail agricole. De cette dernière catégorie
(4) Ch. 20 Juin 1898, doc. parl. n° 161, page 361. (5) Ch. 3 Novembre 1900, doc. parl. n° 1933, page 50,
est la proposition de M. Mirman (6 (6). Ce doions projet
imposerait au budget de l'agriculture une charge très | lourde, 45 millions d'après M. Dupuy (7), ancien mi-
_ nistre de l’agriculture. Un dernier projet de loi sur les
accidents du travail agricole a été élaboré par la Commission de prévoyance sociale de la Chambre. Ce projet a été discuté et critiqué, 8, rue d’ Athènes, par une commission composée de délégués de l'Union centrale et de la Société des Agriculteurs de France (8). De nombreux vœux approuvés au dernier congrès national des Syndicats agricoles d'Angers ont été élaborés. Ces vœux ont pour objet les idées principales suivantes :
« 1° Si le principe du risque professionnel est appli- « qué à l’agriculture, cette application doit faire l’ob- « jet d'une loi spéciale et complète, sans aucune réfé- « rence à la loi du 9 avril 1898 ;
« 2° Le risque professionnel dans l’agriculture devra « être défini d’une manière spéciale ;
« 3° Tous les salariés agricoles étrangers à la famille « sans exception, devront profiter de cette loi ;
« 4° L'importance des indemnités devra être propor- « tionnée aux facultés des cultivateurs et aux besoins « des ouvriers, et des rentes ne devront être accordées « que dans des cas entrainant véritablement une inca-
« pacité de travail et une diminution de salaire ;
(6) Ch. 13 Décembre 1900, doc. parl. n° 2087, p. 160.
(7) Ch. des dép. débat du 30 Janvier 1902, sur le budget de l'agriculture.
(8) Bulletin de lUnion centrale des Syndicats du 1° Août 1907, page
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« 5° Un service médical des accidents agricoles na
« établi, et la rénumération des médecins sera basée
« sur un tarif forfaitaire établi par M. le Ministre du « Travail, après avis de la commission ministérielle :
« 6° La loi devra conserver le droit pour les Syndi- « cats de fonder de petites mutuelles locales, Confér- « mément à la loi du 4 juillet 1900 » (9).
Le Journal Officiel a publié récemment l'Avis présenté au nom de la commission de l’agriculture, par M: Chaigne sur le même projet de la loi (10) Cet avis est précédé d'un rapport qui fait remarquer que la commission d'assurance et de prévoyance sociale tranchait au détriment des agriculteurs, qui sont des patrons, toutes les questions qui mettaient en présence le patron et l'ouvrier agricole. L'article 6 du projet de la commission de prévoyance sociale, qui contient le renversement de la preuve, en est un exemple. La règle visée par cet article est que tout accident survenu à la campagne «est un accident du travail. De plus, un ouvrier agricole qui se plaindra d'avoir été victime d'un accident, pourra laisser passer un mois avant de « déclarer » son accident. C'est après ce long délai que le cultivateur devra fournir la « preuve contraire » et établir, par exemple, que son ouvrier s'est blessé en dehors de tout travail, ou qu'il était atteint d’une maladie le mettant dans l'impossibilité de remplir son
emploi. Dans de telles conditions il serait difficile, pour
(9) Bulletin de l'Union centrale des Syndicats, du 1° Août 1907,
(10) Le monde économique, 21 Septembre 1907,
\ L : È x < tee É ne pas dire impossible, au cultivateur de rassembler
tous les éléments de cette preuve et dans ce cas les primes d'assurance devraient être très élevées. Aussi M. Chaigne estime dans son rapport, que tant que cet article ne sera pas modifié, « permettant à tous les mala-
« des chroniques : hernieux, tuberculeux, variqueux,
« etc, de bénéficier de la présomption légale qu'ils « Sont jusqu’à preuve contraire, accidentés du travail », il est à peu près impossible d'établir les primes d’assurances susceptibles « de garantir toutes les avaries « de plusieurs générations ». Les risques sont d’ailleurs tellement nombreux et divers dans l'agriculture, qu'il serait désirable que ces risques soient bien définis et spécialisés par la loi nouvelle, car c'est un triste moyen, pour gouverner une démocratie, que de construire des lois qui ne sont pas applicables.
Contrairement à ce qui existe pour l'assurance mutuelle contre la mortalité du bétail, l'assurance contre les accidents doit s'exercer sur un large rayon et avoir de nombreux adhérents. La première des institutions de ce genre, la Solidarité Orléanaise fondée par le Syndicat des Agriculteurs du Loiret, étendit bientôt ses opérations aux dix départements compris dans l'Union du Centre. Elle assure les fermiers ou les proprié-
taires exploitants contre les accidents qui peuvent sur-
venir à eux-mêmes, aux personnes de leur famille, à
leurs domestiques, à leurs journaliers, et enfin aux tiers, par suite des travaux agricoles entendus dans le sens le plus large. Les engagements sont contractés
pour cinq ans, et la prime au lieu d'être fixe comme
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dans les Compagnies d'assurances Da est proportionnelle à l'étendue de l'exploitation, à raison de
0 fr. 50 par hectare de terre cultivée. Gette société présente des avantages économiques, et souvent considérables ; ses frais d'administration sont réduits au minimum et les intermédiaires sont supprimés ; elle essaie de donner à tous ses membres la sécurité du lendemain au plus bas prix possible (11). A Chartres, la société muutelle d'assurance contre les accidents « La Beauce » est également en pleine prospérité. Sous les auspices de la société d'Encouragement à l’agriculture, les Syndicats agricoles du département de l'Hérault ont également fondé en 1900, une assurance mutuelle contre les accidents du travail agricole.
Cependant, la plupart des Syndicats agricoles se bornent au rôle d’intermédiaires dans cette branche d'’assurance-accidents et obtiennent des grandes Compagnies des conditions avantageuses pour leurs membres. Le Syndicat agricole libre de la Marne a recruté dans son département et dans les départements voisins, de
(11) « La Solidarité Orléanaise », placée sous le patronage de l’Union centrale des Syndicats des agriculteurs de France, s’est transformée pour devenir la « Caisse Syndicale d'Assurance Mutuelle des agriculteurs de France contre les accidents du travail agricole », Elle a son siège à Paris, 22, rue dAthènes, et fonctionne exclusivement pour les membres de tous les syndicats agricoles et de la Société des Agriculteurs de France. Elle pren pour agents dans les départements, les syndicats qui acceptent de la représenter. Cette société a versé le cautionnement exigé par les decrets des 28 Février et 5 Mars 1899 et fonctionne actuellement sous le contrôle de l'Etat.
par hectare ou de 6 fr. par tête de personnel fixe (12). Le Syndicat du Loir-et-Cher a traité avec la « Préser-
vatrice » ; l'Union des Syndicats agricoles des Alpes et
de Provence, avec la Compagnie « Le Secours » (13). De plus la Coopérative agricole de cette dernière Union est devenue pour les six départements des Hautes et Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Var, Alpes-Maritimes et Vaucluse, l'agent général de la Coopérative de l'Union du Sud-Est, qui a essayé surtout de démocratisér l’assurance-accidents et de la mettre à la portée
des plus petits propriétaires ou fermiers de cette ré-
gion. Les polices de la coopérative de l'Union du Sud-
Est peuvent être individuelles avec un minimum de 5 hectares, ou collectives, pour plusieurs petits propriétaires groupés et possédant ensemble un minimum de 10 hectares.
La Compagnie d'assurance couvre l'assuré et prend à sa charge la responsabilité civile qui peut l’atteindre en cas d'accidents survenus à ses ouvriers. Elle s’engage même au versement d’un capital déterminé si c'est le souscripteur ou un membre non salarié de sa famille
qui est victime. Selon les diverses garanties données
(12) Du rôle Economique des Syndicats agricoles, P. Sazce, Montpellier, 1896.
(13) Du rôle des Associations Professionnelles Ouvrières et des Syndicals agricoles dans les Institutions de prévoyance, Bordeaux, 1899, par DURANTHON. à |
l'Aube, des Ardennes et de la Haute-Marne, de nomibreux adhérents que les compagnies d'assurances consentent à indemniser moyennant un prix de 0 fr. 50
5 par la Compagnie, la prime varie entre 0 fr. 30 et 0 fr. +0 _ par hectare. Cette combinaison a été comprise et bien
accueillie par les cultivateurs de cette région. En moins de quatre années, la Coopérative agricole du Sud-Est avait négocié près de 2000 polices d'assurance : en 1903,
le nombre de ces polices s'élevait à environ 7000, et.
étaient négociées entre les membres des Syndicats unis eb la Compagnie « La Providence » que l'Union du Sud- Est représente par traité. En 1902, le Syndicat agricole Vauclusien, dont le siège est à Avignon, avait négocié avec la même compagnie 605 polices, représentant 12.360 hectares assurés (14). Le Syndicat agricole de Beaumont a également assuré à la même compagnie 85 de ses membres ; 28 accidents sont survenus dans les 85 familles assurées et la compagnie a versé 2158 francs pour les indemniser (15). A
Le Syndicat départemental de la place des Lices à Rennes, a fondé en 1905 une Compagnie d'assurances contre les accidents du travail agricole « La Rurale d'Ille-et-Vilaine », dont le siège social est à Rennes, 4, rue de l'Hermine. Cette compagnie n’assure pas les risques visés par les lois du 9 avril 1898 et 30 juin 1899, c'est-à-dire les accidents survenus dans les travaux nécessitant l'emploi de moteurs inanimés. Elle garantit à l’assuré le paiement d’une indemnité pour tout acci-
dent survenu à l’occasion d’un travail inhérent à son
(14) Guide pour l'organisation des Assurances Mutuelles agricoles. par le comte ne RocouiGny, page 27 (Musée social 1903).
(15) Syndicat agricole modèle à Beaumont, par VALÉRY, p. 23 (Brochure, Lille, Imp. de l’Action Populaire).
es ÿ ’éxploitition agricole, à lui- même, aux membres Le sa. - CPE famille employés dans la propriété, ainsi qu ‘aux ouvriers + des deux sexes travaillant pour son compte, soit à titre permanent, soit à titre temporaire. Cette compa- - gnie garantit également l'assuré contre la responsabilité civile qui peut lui incomber en vertu des articles
1382 et suivants | du Code civil, à raison d'accidents survenus à des Fe personnes, mais seulement jus- S no 1e | qu'à concurrence de la somme prévue à la police. Enfin < « La Rurale d’Ille-et-Vilaine » accorde des avantages ; particuliers aux assurés qui font partie du Syndicat =. agricole et horticole départemental d’Ille-et-Vilaine ; ces avantages particuliers cesseraient de plein {droit dans le cas où un assuré se retirerait du Syndicat ou négligerait de payer régulièrement sa cotisation annuelle. ‘La prime ide cette compagnie est également calculée sur le nombre total d'hectares composant < l'exploitation de l'assuré. L'originalité de « La Rurale » consiste en ce qu’elle intéresse le cultivateur aux bénéfices réalisés dans l'année. Il faut ausi remarquer que les cultivateurs ont été sollicités de souscrire le capital, et que par là ils sont encore intéressés au succès de l’entreprise.
Ainsi que nous venons de le voir, la plupart des Syndicats agricoles hésitent à fonder des mutuelles d’assurance contre les accidents, et se contentent de traiter avec les Compagnies d'assurance et d'obtenir pour leurs membres des conditions de faveur. Nous devons en rechercher la cause dans la timidité conservatrice qui
anime la plupart de leurs membres. Il existe cependant,
pour les Syndicats agricoles, un devoir social à rem-
plr, car les accidents deviennent chaque jour plus
"nombreux. Le rapport de M. Joseph Glas, administrateur délégué de l'Union du Sud-Est estime qu'il y à dans cette contrée un accident par onze polices, ‘et pendant l’année 1906, il ya eu 900 accidents qui ont coûté 72.000 francs (16). La caisse Syndicale des Agriculteurs de France compte un accident par quatre assurés soit 25 % (17). Cette recrudescence d'accidents est dûe sans doute à l'emploi dans l’agriculture de machines perfectionnées et à vapeur.
Les Syndicats agricoles doivent aussi instruire leurs membres et les mettre en garde contre les promesses trompeuses de certaines compagnies d'assurance ; ils doivent être les défenseurs naturels du petit cultivateur et obenir de ces compagnies des réductions de primes afin que le laboureur ne soit pas obligé de prélever sur son salaire une somme importante pour s'assurer contre les accidents de sa profession. Le montant trop élevé de la prime est en effet le principal obstacle au développeemnt de l’assurance-accident. 11 importe cependant de secourir le paysan qui peut être frappé dans sa personne aussi bien que dans ses biens. Après l'avoir assuré contre la perte de sa fortune, les Syndicats agricoles lui viennent en aide dans les dangers qui menacent sa santé et sa vie. Le secours viendra lorsque, victime d'un accident, le paysan ne pourra plus travailler
pour subvenir aux besoins des siens et gémira sur son
(16) Bulletin de l’Union du Sud-Est, 15 Décembre 1906, p. 243. (17) Guide Sociat, 1907, p. 262.
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He = La Mutuelle-Maladie et les ce _ de Retraites pour la Vieillesse A
pra
« Le Syndicat représente la liberté de l'effort et de l'union. Là paraît être l'avenir de la mutualité rurale », écrivait M. de Goy dans la Revue politique et parlementaire de 1893 (1). Le rôle social que les Syndicats agricoles doivent s’efforcer de remplir consiste surtout à enseigner la prévoyance aux cultivateurs en mettant à leur disposition l’organisation mutuelle et collective. M. Emile Duport, ancien Président de l'Union du Sud- Est, a le premier formulé le principe que l’assurance mutuelle des malades, des vieillards et des orphelins, est une fonction normale des Syndicats agricoles.
L'assistance mutuelle aux malades se présente à nous
sous deux formes : 1° par des secours donnés en nature
aux récoltes ou aux biens du malade ; 2° par des secours
(1) Revue politique el parlementaire, 1893, 4, 370 (Art. de M. DE Go).
_ — 118 — ee gone | AN CS en argent pour les frais du médecin et du pharmacien, et même une indemnité procurée en cas de maladie grave. | Les secours donnée en nature aux biens du malade
ont existé avant les Syndicats agricoles dans certaines
parties de la France, notamment en Bourgogne et en Touraine. Le principe de ces anciennes sociétés vigneronnes, qui ne sont que des sociétés d'assistance mutuelle, est de fournir sous forme de travail exécuté en corvée, à la vigne d’un sociétaire malade et dans l’impossibilité de travailler, tous les soins qu’elle réclame suivant les saisons. La solidarité professionnelle qui doit régler les rapports de tous les membres d’un Syndicat trouve ici son application complète. Le champ du malade est cultivé, la vigne est soignée, la vendange est faite par les sociétaires, car les cultivateurs en général préfèrent donner un secours en nature qu’un secours en argent. Cette
institution de l'aide mutuelle a été diversement orga-
nisée par les Syndicats agricoles ; la première insthu-
tion de ce genre a été organisée par le Syndicat agricole de Belleville-sur-Saône (Rhône).
M. Emile Duport, président du Syndicat de Belleville, adopta le principe de l’aide mutuelle par le travail : « L'idée créatrice des Syndicats, disait-il, est de nous aider les uns les autres par l'association. Le Syndicat se contente d’abord de faire exécuter les travaux urgents auxquels ne pouvait se livrer un cultivateur malade, à l’aide d’un crédit inscrit au Syndicat. En 1894, une caisse spéciale, dite Caisse d'aide mutuelle, fut créée et pourvue d’une dotation qui, depuis 1900,
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£ passe: 15. 000 . @). Bientôt, à à l'objet primitif its ü k l'assistance aux malades, fut adjointe l'assistance des
vieillards et des orphelins, au moyen de pensions versées à des cultivateurs qui voulaient bien se charger de leur enfretien. Depuis, une véritable caisse de retraites
pour les travailleurs ruraux à été organisée par le Syndicat, et cette initiative d’assistance professionnelle et
de progrès social a décidé le jury du concours institué en 1897 entre tous les Syndicats agricoles de France, à attribuer le premier grand prix au Syndicat de Belleville : « Le jury du concours, disait le rapporteur, le loue surtout hautement d’avoir, dès son origine, assigné à ses efforts un but supérieur à l’action matérielle et purement économique, d’avoir voulu être un instrument de progrès social en pratiquant l’assistance professionnelle, d’avoir frayé la voie dans laquelle les Syndicats agricoles devront s'engager de plus en plus » (3).
Le Syndicat agricole de Beaumont (Isère) accorde également à ses Sociétaires malades et dans l’impossibilité de travailler, le concours personnel et gratuit des sociétaires valides pour tous les travaux urgents dans la saison où se déclare la maladie. L'article 2 du règlement particulier de « l’Aide Mutuelle » de Beaumont déclare que les travailleurs sont désignées et requis par le Président de la Section, à tour de rôle et par ordre alphabétique. Le conseil à de plus la faculté d’accor-
(2) Les Syndicats agricoles el leur œuvre, par le comte pe RocQuI- GNY, p. 4 352.
(3) Le Concours entre les Syndicals agricoles, Musée Social, p. 22. Paris, Calmann-Lévy) “ à
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_der au membre malade un secours en argent, [lorsque FA | _celui- -ci est manifestement dans l'impossibilité de sub- Fe
venir à.ses frais de maladie. L'aide mutuelle est établie
à Quet-en- Beaumont, à Saint-Laurent-en-Beaumont, à
Saint-Pierre-des-Méaretz et à la Salle-en- -Beaumont (4).
En fait, beaucoup de Syndicats fonctionnent comme de véritables sociétés de secours mutuels établies entre leurs membres, en leur attribuant des secours en ar-
gent ou en nature. Un premier moyen consiste à préle-
ver sur le patrimoine syndical une somme suffisante pour distribuer ces secours. Quelquefois, avec les libéralités de personnes charitables, ce prélèvement est suffisant. Le service ainsi créé n'est pas une caisse mu-
tuelle proprement dite, mais une simple caisse de se-
cours, sans autonomie ; cette caisse de secours n'est qu'un service spécial du Syndicat, simple et pratique, subventionné par son budget. Plusieurs petits Syndicats ont expérimenté et pratiqué cette assistance mutuelle, entre autres le Syndicat d’Allex (Drôme), des! Mille (Bouches-du-Rhône), le Syndicat de jardiniers d’Angers, ceux de Bourguébus (Calvados), de Putanges et de Séez (Orne).
Les Syndicats agricoles tiennent de la loi de 1884 le droit de fonder entre leurs membres des sociétés de secours mutuels et de retraites. Ces sociétés sont ali-
mentées par des subventions et des cotisations spé-
(4) Syndicat agricole modèle à. Beaumont, (L'Action Populaire, Lille, 15, rue d'Angleterre) p. 26.
(5) Les Syndicals agricoles el leur œuvre, par le comte DE Roc- QUIGNY, Ouv. précité, p. 354.
Giales ; elles forment des caisses autonomes et distine- > _ tes du Syndicat afin de garantir aux malades un ser-
vice régulier, et aux vieillards une retraite proportionnée à leurs versements. L'article 7 de la loi de 1884 fait allusion à ces caisses autonomes lorsqu'il conserve à un membre qui se retire du Syndicat, le droit d’être affi-
lié aux Sociétés de secours mutuels et aux pensions de
retraite pour la vieillesse, à l’actif desquelles il a contribué par des cotisations distinctes. Créées sans autorisation, ces sociétés de secours mutuels appartenaient d’abord au type des sociétés libres de la loi de 1850 ; elles étaient au nombre de 45 au 1° janvier 1899, d’après les statistiques de la Direction du Travail au Ministère du Commerce (6). Gette loi de 1850 a été complétée et modifiée par celles du 20 juillet 1886, du 20 juillet 1895, 31 décembre 1895 et surtout par celle du 1‘ avril 1898, qui a permis aux Syndicats agricoles de coopérer plus efficacement à l’organisation de ces caisses mutuelles, et leur accorde des avantages considérables, notamment aux Sociétés approuvées.
La loi du 1* avril 1898 efface tous les obstacles des législations antérieures à la constitution d’une société de secours mutuels. Il n’est plus nécessaire de prendre l'avis du maire, du curé et du conseil municipal, ni d'obtenir l'autorisation du préfet ainsi que l’ordonnait l’article 1% de la loi du 15, juillet 1850. Sous la législation actuelle, il suffit de déposer les statuts à la souspréfecture de l'arrondissement ou à la préfecture du département par l'intermédiaire de la mairie du siège
(6) Annuaire des Syndicats professionnels, 1898-1899.
social. L'approbation n'appartient plus au préfet mais
au Ministre de l'Intérieur et son refus ne peut être admis que si les statuts sont contraires aux lois ou s1 1£s receiles ne sont pas proportionnées aux dépenses. Sa détision est d’ailleurs toujours susceptible d'appel devant le Conseil d'Etat. Les limites territoriales sont
cupprimées ; la société peut être communale, canto-
nale, départementale ou même s'étendre à tout le territoire. Elle peut recevoir des dons et des legs, s'unir avec d’autres sociétés pour effectuer en commun certains services, pratiquer la réassurance. Toute Société ainsi constituée jouit de la personnalité morale et peut ester en justice, soit comme demandeur, soit comme défendeur. Une seule distinction est à faire entre les sociétés de secours mutuels de la loi de 1898 : elles peuvent être libres, approuvées ou reconnues d'utilité publique.
Les sociétés libres ne peuvent faire que les actes de simple administration ; elles ont cependant le droit de posséder des objets mobiliers et de recevoir des dons et des legs mobiliers, mais avec l'autorisation du préfet. L'acquisition d'immeubles qui ne sont pas exclusivement affectés à leurs services leur est interdite. La loi réserve la plupart de ses faveurs aux sociétés approuvées.
L'administration exerce un certain contrôle sur les actes et la comptabilité des sociétés approuvées et les oblige à faire un emploi déterminé de leurs fonds, mais cette tutelle administrative donne de précieux avantages. Les communes sont lenues de leur fournir les locaux
nécessaires à leurs réunions, les registres et les livrets
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nécessaires à leur administration. Elles sont exemptes £
des droits de timbre et d'enregistrement pour tous leurs actes, même du timbre-quittance. Elles possèdent une capacité civile presque complète et un champ d'action très étendu. Enfin elles ont droit à des subventions importantes et obligatoires pour l'Etat. Elles jouissent, en fait, des mêmes avantages que les sociétés reconnuss comme établissements d'utilité publique. | - La loi du 1° avril 1898 donne deux moyens de constituer les pensions de retraite pour la vieillesse : le livret individuel et le fonds commun. Avec le système du livret individuel, la retraite est assurée par des versements faits au nom du sociétaire sur un livret qui est sa propriété. Ge livret est délivré par la Caisse nationale des retraites qui donne ainsi au sociétaire la garantie de l'Etat (7). Pour permettre ces verséments, le sociétaire acquitte lui-même une cotisation spéciale, et le Syndicat agricole fournit le surplus, qui provient de tout ou partie des arrérages du fonds commun inaliénable, s’il en existe un, et des autres fonds dont les statuts autorisent l'emploi au profit des livrets individuels. Les cotisations du membre participant sont, à son choix, versées à capital aliéné ou à capital réservé au profit de ses ayants droit, mais les versements effectués par la
Société sur le livret individuel de chaque membre, sont
(?) La Caisse Nationale des Retraites pour la Vieillesse, créée en 1850, est actuellement régie par la loi du 20 Juillet 1886 modifiée, quant à la limite d'âge abaissée de 70 à 65 ans, par les lois de finances du 13 Avril 1898, D. P. 98, 4, 97, et du 25 Février 1901, 4,
à “capital réservé au en de la Société, Free si le ti | “tulaire du livret a opté pour l'aliénation. À OU TN FEES
_ Ce système du livret individuel est préconisé par 7 UE tx nion des Syndicats agricoles du Sud-Est. M. Voron, "4 Le
actuellement vice-président de cette société, propose la
combinaison suivante : — Au livret individuel sont ver-
sées les cotisations des membres participants.
_— Au fonds commun restent les cotisations des mem-
bres honoraires, les dons, les legs.
— Les subventions de l'Etat sont inscrites sur le li- _vret individuel, à Capital réservé à la société mutuelle. La plupart des sociétés de secours mutuels, de caisses _de retraites pour la vieillesse fondées par les Syndicats agricoles de l'Union du Sud-Est, de la Drôme et de l'Ardèche ont adopté ce premier système. Cependant les caisses approuvées d'Avaux, de Fournes et de Chaumont-sur-Aire l’ont abandonné pour prendre le système du fonds commun qui est appelé le système du Nord-Est (8).
Avec le système du fonds commun, les ressources servent à la constitution d’un fonds commun qui appartient à la Société et qui doit être utilisé pour les retraites des Sociétaires. Ce fonds est versé par les Sociétés approuvées à la Caisse des Dépôts et Consignations au taux de faveur de 4 & %, tandis que l'intérêt fourni par la Caisse Nationale des Retraites n’est que de 3 & %. Le fonds commun des pensions de retraites reçoit : 4° au moins les quatre-cinquièmes des cotisations des mem-
(8) Caisse de retraite et de dotation, par L. THOUVENN, Président de la retraite mutuelle de Sainte Geneviève, p. 22.
es subventions de l'Etat ; qi sont faits à la Société an avec cette affectation. Le autres fonds | sociaux sont versés. au fonds ds “a da commun de dépôt. Au krhot individuel vont les verse- A ÿ ee ments facultatifs faits par les membres participants. Fes | Ce système est surtout en vigueur dans le Nord-Est, | notamment dans les sociétés approuvées de Sainte-Gene- ja viève, de Bouexières-aux-Dames, de Bruley, de Lane- Ses melotte et de Sauzey (Meurthe-et-Moselle). Outre l'avan- | ; à tage du taux de faveur de 4 4 % servi par la Caisse des Dépôts et Consignations, on reproche au Système du E- Sud-Est d'être individualiste plutôt que mutualiste et . d'exiger de nombreuses formalités pour les livrets in- D - dividuels. | pe % Le Congrès national des Syndicats agricoles d'Angers 3 du mois de juillet dernier, a émis un vœu relatif aux retraites ouvrières, dans lequel il engage les Syndicats agricoles à créer des mutuelles-retraites avec pour base, d’une part le livret individuel, d'autre part le fonds commun. Ce vœu repousse énergiquement le principe de l'obligation contenu dans le projet de loi issu des délibérations de la Chambre et dont il est parlé ciaprès ; le Congrès se prononce également contre le projet de confier le service financier à une caisse unique, et préconise, au contraire, la décentralisation au moyen: de caïsses régionales professionnelles.
En dehors de ces deux systèmes, les Syndicats agricoles ont essayé diverses combinaisons pour venir en aide à la vieillesse. Le Syndicat agricole de Castelnaudary, présidé par M. le marquis de Laurens-Castele,
avait, dès 1896, fondé une société de secours mutuels, dans le but de fournir une pension de retraite aux ouvrirs agricoles et de les retenir aux travaux des champs. Depuis la loi de 1898, cette société a pris la forme de
à À Ré société approuvée. Les cotisations annuelles des socié- 5 43 . taires sont versées à la Caisse des Dépôts et Consigna- ‘4 # NS tions pour profiter de l'intérêt de 4 3 %, et le Syndicat nu à ds; | agricole y ajoute une cotisation égale. Dans cette mu- 5 ; É :
tuelle, un ouvrier agricole âgé de 25 ans, avec une cotisation annuelle de 5 francs obtient, à l’âge de 65 ans, RS: une pension de retraite de 263 fr. 85 et à l’âge de 70 ans, | la pension s'élève à 300 francs (9). Cette pension peut être liquidée avant l’âge de 65 ans si l'intéressé est atteint d’infirmités. Cet exemple a été suivi par plusieurs Syndicats qui ont fondé des Sociétés de secours mutuels ayant pour objet principal la constitution de pensions de retraites pour la vieillesse : le Syndicat des Agriculteurs du Loiret, le Syndicat agricole de Marmande, le Syndicat agricole libre de la Marne, le Syndicat agricole de Lavaur, etc. Le Syndicat général des Comices let Syndicats agricoles de la Charente-Inférieure affecte à sa caisse de retraites la remise de 1 pour 100 consentie par les fournisseurs sur les marchés d'engrais chimiques ; cette ressource dépasse 3.000 francs chaque année.
Tous les Syndicats agricoles n'ont pas osé assumer
les responsabilités d’une caisse de retraites pour la
(9) Les Caisses de relrailes dans les Syndicats agricoles, par M. DB LAURENS-CasreLer, Caslelnaudary, 1897, et Les Syndicats agrico-
les el leur œuvre, par le Comte pe RocquiGny, p. 359.
| rabatteurs pour la Caisse Nationale des Retraites. M. Marcel Vacher, ancien député, a fondé dans le canton de Montmarault (Allier) un Syndicat professionnei dont le but principal et spécial est de développer chez les agriculteurs des idées de prévoyance. L'organisation ingénieuse de ce Syndicat permet de donner des re- x à traites garanties sans que ses fondateurs aient la charge | de la gestion ni la responsabilité des fonds. Un livret individuel sur la Caisse Nationale des Retraites est donné à chaque membre participant. Le Syndicat se borne à recueillir les cotisations et à les transmettre à la Caisse Nationale des Retraites pour la Vieillesse. Les versements des membres participants sont grossis par la moitié des cotisations des membres honoraires. L'autre moitié est affectée à un service de secours pour les malades ou les veuves et les orphelins des membres syndiqués. :
Convaincu de l'influence que les Syndicats agricoles peuvent avoir sur l'amélioration du sort des travailleurs de nos campagnes, le comte de Chambrun consacra tous ses efforts à les lancer dans la voie des retraites pour la vieillesse. Avec l’aide de la Chambre Syndicale de l’Union centrale des Syndicats des Agriculteurs de France, qui fonctionnait comme jury, le comte de Chambrun organisa un concours auquel il affecta 25.000 francs de prix en argent et plusieurs médailles. 153 Syndicats agricoles prirent part à ce concours et soixante-quinze d’entre eux obtinrent des prix et des
médailles qui leur furent décernés au Musée social,
dans la séance du 31 octobre 1897. Le gouvernement ‘italien lui avait donné l'exemple en instituant un con-
cours officiel entre tous ‘les Syndicats agricoles du
royaume (10). Dès l’année suivante, les soixante-quinze Syndicats agricoles qui avaient. obtenu des récompen-
_ses furent priés de désigner parmi les travailleurs ruraux de leur circonscription des candidats pour l’attribution de rentes viagères. Trente-cinq pensions de 200 francs chacune furent attribuées sur cent soixantecinq candidats présentés le 20 octobre 1898 (11). Ges pensions avaient été créées par le comte de Chambrun, et la Chambre syndicale de l'Union centrale des Agriculteurs de France était de nouveau appelée à constituer le jury d'examen de ce concours.
« En faisant cette magnifique libéralité, disait M. de Vogüé, M. de Chambrun ne croyait pas résoudre tout le problème social, mais il donnait un grand exemple :
-il indiquait à l’activité des Syndicats, à la sollicitude prévoyante des agriculteurs, le but suprême vers lequel doivent tendre leurs efforts, la constitution des retraites pour les ouvriers des champs ». :
Le concours des vieux travailleurs agricoles stimula l’activité des Syndicats agricoles. Plusieurs de ceux qui avaient présenté un candidat classé comme tikulaire d'une pension viagère de 200 francs, ont converti, à leurs
frais, cette rente viagère en rente de pareille somme à
(10) Le Concours entre les Syndicats agricoles du Musée Social, Paris, Calmann-Lévy, 1897, brochure.
(11) Le Musée Social, « Les Lauréals du travail agricole. » Paris, Calmann-Lévy, brochure. (Rapport de M. Georges MAURIN).
| un titulaire.
it Syndicats agricoles, sans constituer de rentes viagères, allouent. des pensions où fournissent
_ des secours renouvelables aux vieux travailleurs ru- :
laux, tels que le Syndicat agricole des Agriculteurs de la
Manche, le Syndicat des Agriculteurs des Basses-Pyré’
nées, le Syndicat agricole de Châlon-sur-Saône.
_ Dans une réunion mutualiste à Nancy, en 1903, M.
Deschanel a affirmé qu'aucun projet de loi sur cette
quesiion n'était aussi avantageux que la législation ac-
tuelle (12). Cependant la Chambre des Députés a voté le 23 février 1906, un projet de loi sur les Retraites ouvrières obligatoires. Ce projet de loi, d’après le relevé
général de la population ouvrière et le recensement de
1896 concerne environ 9 millions de travailleurs (13), Soit :
Commerce et Industrie.............. 5.231.000 Agriculture..... RAREMENT RATE 2e 3.669.000 RCA 8.900.000
La disposition principale de ce projet de loi prévoit, à l’âge de 60 ans, une pension de retraite minimum de 360 francs ; cette retraite serait consti.uée à l’aide de trois éléments différents : 1° un prélèvement de 2 % sur le salaire des ouvriers ; 2° un versement égal des employeurs ; des majorations de l'Etat. Ce projet de loi
(12) Caisse de retraite, par M. THOUVENIN, ouv. prec. p. 6. (13) Bulletin de l'Office du Travail, mois de Juin, 1901, p. 98.
_ firmes et aux incurables ?_ #,
grèverait lourdement les finances publiques. Est-il d’ail-
leurs aussi nécessaire après le vote de la loi du 14 juil-
let 1905 qui accorde l'assistance aux vieillards, aux in-
_ Tout Français, incapable de subvenir par son “travail aux nécessités de l'existence, et, soit âgé de plus de soixante-dix ans, soit atteint d'une infirmité ou d'une maladie reconnue incurable, reçoit l'assistance instituée par cette loi. C’est un grand pas de l'Etat dans la voie des retraites ouvrières et des réformes sociales. L’assistance est fournie par les communes, les départements et l'Etat. La mise en vigueur de cette loi s'est heurtée à des difficultés pratiques qui ne sont pas, à l'heure actuelle, aplanies. M.Poincaré, Ministre des Finances, avait d'abord prévu, pour la part contributive de l'Etat, une somme de dix millions. M. Clemenceau, Ministre de l'Intérieur, a, pour la première année, obtenu son élévation à la somme de 27 millions. Il est encore impossible dès maintenant de prévoir quels seront les résultats de cette loi démocratique et de bienfaisance, et dans quelle mesure elle aidera l'initiative privée à soulager les misères des vieillards de nos campagnes. Nous persistons à croire que l'Etat seul, l'Etat-Providence, est incapable de soulager toutes les infortunes. Loin d’empêcher dans cette matière l'initiative des Syndicats agricoles, la loi de 1905 devra la compléter (14).
(14) Il existé également une proposition de loi Laurens-Castelet, qui ne s'applique qu'aux ouvriers agricoles pour lesquels est créée, dans chaque commune, une société de secours mutuels. Les
ouvriers agricoles sont inscrits d'office, quand ils sont attachés ti
de retraites à laide de Caisses mutuelles locales, ayant
ai) faut Fa eee la constitution de pensions
la retraite pour but principal et régies par la loi du L® avril 1808. Une coopérative, une caisse rurale peuven: fonder une caisse de retraites, mais le Syndicat agricole surtout peut accomplir cette œuvre. Il four-
nira à la Caisse mutuelle sea administrateurs : ses
adhérents deviendront membres participants ; il meltra au service de la caisse son bulletin ou ses circulaires ; il accordera des subventions, engagera le grand pro-
priétaire à devenir membre honoraire de la Caisse mu-
tuelle ; il fera voir le but poursuivi, le résultat social ; il montrera que le meïlleur moyen pour le propriétaire de conserver des fermiers, et pour le fermier des ouvriers e*t des domestiques, c’est pour le propriétaire de verser une cotisation dont profiteront ses fermiers et leurs ouvriers agricoles. De nos jours de nombreux fils de paysans français rêvent de devenir fonctionnaires et d'abandonner la charrue pour le sac du facteur ou la pelle du cantonnier ; il faut chercher le vrai motif de ce rêve dans la vision d’une retraite pour leurs vieux jours. Les Syndicats agricoles, avec l’aide de l'Etat, doivent couronner leurs œuvres de bienfaisance par l'institution de cette retraite. C’est un moyen, bien démocratique, de soulager la misère des vieux travailleurs de la terre. En offrant à M. le comte de Chamd'une manière régulière à chaque exploitation ; dans le cas contraire, l'inscription est facultative. La cotisation annuelle est de 5 francs, et les patrons font un versement de même somme pour
les ouvriers qu'ils emploient continuellement. (Proposition de loi
renvoyée à la commission d'assurances, annexe, p. 7).
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brun, les remerciements des Syndicats agricoles pour les rentes viagères dont nous avons ci-dessus parlé, M. Senart, vice-président de l'Union Centrale et président honoraire à la Cour d'appel de Paris, proclamait que ces rentes, créées au profit des vieux travailleurs méritants de l’agriculture, étaient « une semence jetée à travers la France ». Cette semence doit germer et produire une récolte abondante. Cette œuvre sociale ne peut que se généraliser, surtout lorsque les cultivateurs, plus instruits, en comprendront toute la portée. La prévoyance individuelle est l’œuvre d’une élite, la: prévoyance mutuelle et syndicale doit être l’œuvre di: plus grand nombre : l'Etat, par ses lois sociales, pourra
compléter ces deux sortes de prévoyance.
CHAPITRE VIT
Les Syndicats agricoles et le développement de
l’enseignement agricole dans les campagnes
« C'est surtout dans un gouvernement républicain que « l’on a besoin de toute la puissance de l'éducation » disait Montesquieu. La France républicaine est entrée depuis longtemps déjà, dans la voie de l'instruction obligatoire. La loi du 28 mars 1882, qui ordonne cet enseignement est partout appliquée et dans le programme des écoles primaires de nos camapgnes, des notions élémentaires d'agriculture ont été introduites par la loi du 16 juin 1879. Les Syndicats agricoles se sont efforcés de développer cet enseignement et d'en contrôler les résultats par des examens organisés devant des jurys professionnels, ainsi que nous le verrons plus loin. L'agriculture est en effet la plus grande force morale, malérielle et sociale du pays ; les enfants des petits cultivateurs et des ouvriers des champs devront être habitués, dès leur jeunesse, à la connaître et à l’aimer. Ils
ne doivent pas rougir de leur profession el chacun
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nérale, les meilleurs moyens Ho T'émigration. LES cultivateurs vers les villes, et de déraciner le ce Fe
Et
“crédit attaché à la profession d’agriculteur. Elle de-
+ __ mande d’abord que le Conseil Supérieur de l'Instruc-
tion publique crée, dans les campagnes, des cours d’a-
à nt griculture à l'usage des garçons et des filles, et que ces ER écoles soient subventionnées par les Conseils Généraux. : Elle demande ensuite l'application intégrale de la loi de 1882 qui rend pendant sept années, de six à treize C4 : ans, l'instruction primaire obligatoire. De leur côté, les | Syndicats agricoles ont mis en œuvre leur influence et Ë leurs capitaux pour répandre au sein des populations rurales l’enseignement agricole qui est un des plus fer- / mes appuis de tous les progrès en agriculture. Il semblerait cependant résulter de l'étude de M. Coulet (1) simplement que les « Syndicats agricoles ne « se sont pas toujours désintéressés en général du pro-
« grès de la cullure ». Nous ne savons pas comment M.
Elie Coulet enteñd se préoccuper du progrès de la culture, mais Si, comme dans toutes les sciences, ce progrès a quelque rapport avec les méthodes rationnelles d’exploitation, c’est-à-dire dans notre cas, l’enseignement S théorique et pratique de l’agriculture, il est facile de
{) Elie Courer : Le Mouvement Syndical et Coopératif dans l'agricullure française, p. 74.
| Social, € en 1897, M. Moilse, à son président, eo FH,
en ces termes, l'action ga Hs ag gricole
« ane où se re on la as ue des cho-
« ses. C’est là son caractère essentiel. Ce qui le distin- « gue, c'est l'empressement avec lequel il saisit toutes « les occasions d'initier ses membres, et le pays qui « l’environne, à tout ce qui constitue un progrès. Pour « la culture de la vigne, la vinification, il a été le véri- « table instructeur de la région ». Eu
Les Syndicats agricoles sont de grandes écoles d'en-
. seignement mutuel, qui fournissent à leurs adhérents
l'enseignement technique et pratique, soit par des professeurs d'agriculture, soit par des bulletins périodiques qui donnent les résultats obtenus dans les champs d'expérience. Dans plusieurs grands Syndicats, les fonctions de secrétaire général sont remplies par le professeur départemental d'agriculture qui est le mieux placé et le plus qualifié pour expliquer les différentes méthodes qui conviennent à chaque pays. Nous allons indiquer brièvement comment les grands Syndicats agricoles et les Unions ont employé différents moyens d'en-
seignement agricole afin de mettre à la ‘disposition de
chacun de leurs membres les conseils d'hommes expérimentés et les ressource de la collectivité.
Les champs d'exploitation et les différents modes d'emploi de vente ou d'achat des engrais chimiques, n'ont pas été le seul but que se sont proposé les Syndicats pour faire prospérer l’agriculture.
Sans parler de la vulgarisation d'instruments per-. fectionnés, du triage et de la sélection des semences, des concours d'animaux et de produits agricoles, et des concours de vieux serviteurs de fermes et d'ouvriers des champs, les Syndicats agricoles se sont occupés surtout de l'instruction professionnelle £t morale de leurs memhres. Quelques-uns d’entre eux rétribuent exclusivement un professeur d'agriculture qui donne des conférences et fournit aux membres des Syndicats des consultations écrites ou orales. Le professeur d’agriculture du Syndicat agricole et viticole de l'arrondissement de Châlons-sur-Marne et celui du Syndicat agricole de la Charente-Inférieure visitent même les exploitations lorsqu'il est nécessaire, et exécutent toutes les analyses demandées à leurs Syndicats. D’autres contribuent par une subvention annuelle au traitement du professeur d'agriculture de la région ; d’autres enfin ont créé des laboratoires de chimie agricole, notamment l: Syndicat agricole de l'arrondissement de Meaux, — ou des cartes agronomiques communales, comme dans l’Indre, la Marne, etc., — ou enfin ont établi des bibliothèques de plusieurs milliers de volumes, comme le Syndicat agricole du canton de Saint-Amand-de-Boixe
(Charente). Nous ne devons pas non plus oublier de
mentionner les professeurs départementaux ef spéciaux d'agriculture, qui, par leurs conférences, leurs écrits et leurs conseils fournissent aux Syndicats un précieux concours, non seulement par des expériences faites dans les champs à ce destinés, mais aussi dans les terres des sociétaires. D'ailleurs, comme l’a dit M. de Gailhard- Bancel « les meilleurs champs d'expériences sont sou- « vent les terres mêmes des sociétaires (2). »
Ce n’est pas seulement avec le concours des professeurs d'agriculture que les syndicats agricoles s’efforcent d’instruire la masse de leurs adhérents. Chaque syndicat départemental a son Bulletin, et le nombre de ces publications périodiques a depuis longtemps dépassé la centaine. Plusieurs d’entre elles ont atteint un chiffre important d'exemplaires. A l'assemblée générale de l'Union du Sud-Est, tenue à Lyon le 26 novembre dernier, sous la présidence de M. A. Guinand, le plus ancien vice-président, M. Voron, dans son rapport, à déclaré qu'au cours de l’année écoulée, l’Union avait répandu 40,000 tracts, 165,000 almanachs, avait donné 88 conférences, dont cinq dans les casernes, ef que son bulletin tirait à 46,000 exemplaires, 224 syndicats y étant
abonnés (2). Ces bulletins essaient d'appliquer à l’agri-
@) Petit Manuel pratique des Syndicals agricoles, par M. DE GAILHARD-BANCEL, député, p. 19.
(3) Bulletin de l'Union centrale des Syndicats des agriculteurs de France, du 1° Janvier 1907, p. 12. Le tirage de ce Bulletin de l’Union Centrale qui s'occupe principalement des Syndicats et des Unions qui y sont abonnés, dépasse aujourd’hui 5.000. Une édition spéciale de ce Bulletin a été mise à la disposition de l’Union des Syndicals agricoles Brelons, placée sous la présidencede M. I. de Carfort,
MST. Re
les mettre à la disposition des populations agricoles. Ils donnent des renseignements sur tout ce qui à trait à la culture des céréales, à la taille des arbres fruitiers, à la fumure des terres, aux soins à donner aux récoltes, à l'élevage des animaux, à l'achat et à la vente des divers produits, en un mot à tout ce qui touche l’agriculture. _ À tous ces Bulletins, il faut aussi ajouter d’autres publications périodiques dont les plus iïtéressantes nous semblent être « le Journal de l'Agriculture » ; et « le Droit Rural », publication mensuelle contenant : les lois, décrets, décisions, et la jurisprudence du Conseil d'Etat, cours et tribunaux, relatifs à l’agriculture — fondée par M. A. de Fondgalland, président de l'Union du Sud- Est, et dirigée par le Comité du contentieux de la Société des Agriculteurs de France et de l'Union des Syndicats. Les diverses publications périodiques des Syndicats agricoles tiennent en éveil l'esprit des agriculteurs et combattent la routine ; mais pour faire disparaître complètement cette routine dans l'avenir, il fallait s'occuper des enfants, dès l’instruction primaire. La plupart des leçons de choses données par les instituteurs dans les campagnes doivent se rapporter à l’agriculture puisque tous les enfants dont ils ont la charge sont destinés à être cultivateurs. Les syndicats agricoles n’ont pas ou-
blié l'instruction des enfants et l'honneur et l'initiative
président du Syndicat agricole de Pont-l'Abbé, (Finistère) et Lous les syndicats des cinq départements bretons affiliés, soit à l’Union
Centrale, soit à l'Union Régionale participent au service des deux.
Unions.
culture les progrès de la science, de les vulgariser et de
Syndicats agricoles, tenu à sens. Lis an < , A la tête de cette organisation existait à Rennes pour les cinq départements de la province, un conseil supé- : rieur de l'enseignement agricole en Bretagne, composé
de délégués des associations qui l'ont prise sous leur
patronage. Deux manuels Spéciaux pour les garçons
(4) Extrait du rapport de M. ne LORGERIE, au Congrès National des
Syndicats agricoles tenu à Orléans en 1897. Dans chaque com-
mune, le chef de l'exploitation agricole la mieux tenue est chargé.
d'être le professeur pratique du cours d'agriculture. Le plan du
domaine colorié selon l’assolement, est relevé d’une échelle convenable pour occuper dans l’école, l'emplacement d’une carte murale
de géographie. Comme accompagnement nécessaire de ce plan :
topographique, le tableau de l’assolement adopté et celui de l’assolement enseigné au cours sont dressés ; ils restent constamment sous les yeux des élèves, c’est sur ces tableaux que sont préparées les excursions à faire et les leçons de choses à apprendre, suivant les saisons et les travaux ; c’est le complément obligatoire de la théorie enseignée aux cours. Quant à l’horticulture, les leçons sont appliquées dans le jardin même de l'instituteur. Les élèves sont exercés à planter, bouturer, greffer. Ils apprennent ainsi sur place les soins à donner à la culture des légumes, des fleurs même. La théorie et la pratique sont ainsi réunies ; l’on donne de la sorte l’enseignement le plus sûr et le plus complet. En ce qui concerne les cours, chacune des leçons se subdivise en cinq parties, savoir : 1° la dictée des principes, la lecture expliquée de la dictée corrigée ; 3° un questionnaire sur la dictée ; 4 trois problèmes d’arithmétique appliquée à l'agriculture et en rapport avec la leçon
et pour les filles ont été rédigés dans ce but et adoptés par ce conseil (5). Des commissions locales, sous la présidence d’un bureau départemental, procédaient, dans les écoles libres, à deux séries d'examens, de premier degré et de deuxième degré, et, en 1898, 7,493 candidats s'étaient présentés à ces examens, soit 6996 pour le degré élémentaire ef 497 pour le degré supérieur. M. de Lorgerie constate également dans son rapport que les écoles du Gouvernement, après s'être abstenues en principe, ont commencé en 1897 à prendre part à ces examens. Cet enseignement avait pour base les notions d'histoire naturelle, physique et chimie données dans les écoles, et pour but d’instruire l'enfant des choses et des méthodes de l’agriculture et de développer dans son esprit des idées en rapport avec la profession de ses parents.
L'exemple donné par l'Association Bretonne a été suivi. En 1897, l’Union du Sud-Est a créé une commission supérieure des comités départementaux et des souscomités syndicaux, sous la présidence de M. Antonin Guinand, vice-président honoraire de l'Union du vud- Est, depuis 1906. Dès 1898, les écoles concurrentes étaient au nombre de 132 ; elles ont présenté 1743 candidats, et les examens ont eu lieu devant 55 jurys, comdu jour ; 5° des expériences simples et à la portée des enfants. Le cours d'agriculture et d’horticulture est réparti en 42 leçons, soit une leçon par semaine de classe scolaire.
(5) L’Agriculture à l’école primaire en 42 lecons, par le frère Abel, frère de l’Institution chrétienne à Ploërmel, pour les garçons, et
les Leçons d'Agriculture élémentaire et d'économie domestique, à l'usage des jeunes filles des écoles primaires rurales.
prenant 247 examinateurs, tous professeurs et agriculteurs diplômés de l'Institut Agronomique et des grandes écoles d'agriculture. Cette union a également introduit l’enseignement agricole dans plusieurs écoles d'enseignement secondaire, et les Facultés libres de Lyon ont, sur ses instances, organisé un véritable enseignement supérieur de l’agriculture, capable de former des professeurs pour l’enseignement agricole.
En Normandie, le Syndicat des Agriculteurs de la Manche a institué de véritables écoles secondaires d'agriculture pratique, à Ducey et à Montebourg, et a cherché à propager l’enseignement agricole dans les écoles libres du département. Ce syndicat s’est inspiré de la méthode usitée en Bretagne, en adaptant toutefois es cours à la culture du pays et à l'élevage des animaux qui constitue sa principale richesse. Des professeurs attitrés, plusieurs membres même du syndicat, agronomes compétents, « se sont attelés à cette ingrate mais « passionnante besogne d'’instruire les enfants des culti- « vateurs en devenant maîtres d'école », selon l’expression de M. Emile Garnot, ancien président du syndicat des Agriculteurs de la Manche.
Presque toutes les Unions et de nombreux syndicats départementaux ont suivi le mouvement commencé en Bretagne, et les résultats obtenus n'ont pas échappé aux membres du Gouvernement. En 1897, M. Rambaud, Ministre de l’Instruction publique proposa de réformer les programmes, dans un discours prononcé à la Ghambre des Députés, à la séance du 4 juin : « L’ensei-
« gnement agricole qu'il faudrait organiser, dit-il, se
“ Tr M,
« résume pour sa partie fondamentale à faire compren- « dre aux enfants les règles scientifiques et pratiques « de la végétation des plantes et de l'alimentation des «animaux pour qu'ils puissent donner le maximum « de produits. Cela constituerait la partie fixe, com- « mune à l’ensemble du pays. Il suffirait ensuite d’ad- « joindre à cet enseignement l'indication des procédés « qui seront reconnus dans chaque région comme des « perfectionnements de la culture et de l'élevage. Ces « matières seraient l’objet de programmes régionaux « eb SPÉCIAUX ».
Pour étudier ces réformes, un décrat institua le Conseil Supérieur de l'Enseignement Agricole, mais le but qu’on s’esb proposé n’a pas encore été atteint et l'enseignement officiel est resté une pépinière d’aspirants fonctionnaires au détriment des cultivateurs.
L'enseignement agricole et ménager a ouvert la série des réunions du Congres national des Syndicats agricoles d'Angers au mois de Juillet dernier (1907). Avec l'exposition scolaire qui leur servait de complément, il a été l’un des attraits principaux de ce Congrès. Soixante-dix écoles de garçons et cent une écoles de filles pour dix départements de l'Ouest avaient répondu à l'appel des iniliateurs du Congrès, pour l'exposition scolaire agricole pour les garçons, et de l'enseignement
ménager pour les filles.
La deuxième journée du Congrès et ses Jtrois séances onb été consacrées presque exclusivement à examiner
la question de l'enseignement agricole ménager. Plu-
adoptés, notamment les suivants. |
RES ï À FR RATS IX CESAM AUS ;
« ns es core de démonstrafion on établis
partout où l'expérience devra être intéressante et pra 7
tique, sous la direction personnelle de l'Ecole Supérieure d'Agriculture, et sous la responsabilité financière du propriétaire du terrain qe profite de l’expérience ; &
« Que dans ie cycle de l'enseignement secondaire, on s'efforce de développer chez les enfants l'esprit d’observation et la curiosité des choses de la nature ; que surtout à partir de la classe de seconde, les maîtres saisissenk toutes les occasions que leur fournit l'enseignement des sciences et l'explication des chefs-d’œuvre littéraires pour faire ressortir devant les jeunes gens, comme ils le font souvent pour les carrières de l'armée at du barreau, de l’apostolat et autres, les avantages de la situation indépendante de l’agricul-
teur ;
LA
« Que les familles, se pénétrant des mêmes nécessités sociales, secondent l’action des maîtres et n'hésitent pas à orienter leurs fils vers l'Agriculture.
: « Qu'en s'appuyant sur le droit donné aux Syndicats
par la loi de 1884, on s'efforce de créer dans nos communes rurales, partout où il sera possible, des œuvres post-scolaires, cours professionnels, ménagers et agri-
coles.
« Que l'initiative locale soit développée par tous les
moyens possibles et spécialement par les encouragements de la Société des Agriculteurs de France ».
à à x } = d AT
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Les vœux émis à ce Congrès sur l'Enseignement agricole ne sont que le résultat des efforts permanents des
Syndicats agricoles et de leurs Unions pour instruire la masse des paysans et des ouvriers des champs. Loin de négliger cette branche de progrès, les Syndicats agri-
coles y atlachent une extrême importance. Pour qu'ils
puissent prospérer et recruter des adhérents, ils doivent se faire connaître et apprendre à l'enfant du cultivateur qu'ils sont institués pour améliorer sa situation. En instruisant les enfants, ils travaillent pour l'avenir et se préparent de nombreux adhérents.
L’Agriculture est une science qui, comme toute autre, s'explique par des méthodes rationnelles et des procédés pratiques. Le Syndicat agricole a des rapports journaliers avec le cultivateur et sa famille ; il lui appartient d'enseigner cefte science par tous les moyens dont la loi lui permet de disposer. Ainsi les Syndicats agricoles travailleront au développement moral et intellectuel de l'ouvrier agricole, du travailleur rural qui ne demande qu'à connaître et aïmer son métier, el pour aimer une chose, il faut la connaître et savoir l’apprécier. Mieux cultivée, la terre fournira un rendement plus élevé, le paysan s’y attachera davantage, et ainsi l’enselgnement agricole sera un puissant moyen d’enrayer l’émigration vers la ville, et la dépopulation de nos cam-
pagnes.
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Nous avons parcouru dans ces quelques chapitres les
divers services que les Syndicats agricoles rendent à la
démocratie rurale. Nous avons vu que ces syndicats se _ sont efforcés de soulager le peuple des campagnes en
s’adaptant à toutes les conditions diverses du cultivateur et de l’ouvrier agricole, et en créant autour d'eux un cycle d'institutions de solidarité et de bienfaisance. Pour donner d'aussi heureux résultats, les Syndicats agricoles ont su se plier aux exigences de la vie rurale. Les uns sont forts et puissants, comme les syndicats départementaux ; les autres sont faibles et petits, comme les syndicats communaux. Lesquels rendent le plus de services à la démocratie rurale ? Quelle forme de syndicats agricoles l’avenir doit-il consacrer ?
Pendant longtemps les syndicats départementaux, presque seuls, ont eu la vogue. Ils ont en effet rendu de grands services à l’agriculture, principalement des services matériels, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus. Is forment de grandes associations, dont plusieurs pos-
sèdent un gros capital. Ils ont à leur tête des hommes
é périodiques, tous les conseils nécessaires au paysan. ls + ont donné depuis longtemps des preuves de leur capacité, de leur savoir-faire et de: leur bon vouloir ide il semble donc, à première vue, que seuls les -
grands syndicats doivent réussir, et leurs partisans sont, en effet, nombreux. |
Il existe cependant, à notre avis, une ombre dans ce tableau. Les grands syndicats, s’ils sont puissants, ne vivent pas de la vie syndicale. Les membres de ces associations ne se connaissent pas les uns les autres ; la plupart ignorent même le nom des administrateurs de leur syndicat qu'ils considèrent comme les gérants d'une vaste organisation dont le but principal est l'achat et la vente de certaines denrées et marchandises. Ils habitent des régions éloignées, et par suite ont des besoins différents. [Il manque à tous les adhérents des grands syndicats, l'esprit de solidarité et de confiance mutuelle qui doit exister dans toute organisation de ce genre.
Depuis quelques années, le Syndicat agricole, à circonscription restreinte, par exemple le syndicat communal, compte des partisans de plus en plus nombreux. Au point de vue social, pour faire du syndicat agricole une grande famille, dans laquelle tout le monde se 'onnaît et s’estime, pour créer plus facilement des institutions démocratiques, des sociétés de coopération, de crédit, de secours et de bienfaisance, les syndicats à circonscription restreinte, affiliés à une Union puissante
ou fédérés entre eux, semblent mieux convenir à l'esprit
compétents capables de donner, dans | ie Buietins F
L syndicaliste er qui “doit rechercher Surtout les petits cultivateurs et les ouvriers agricoles. Il est d'ailleurs beaucoup plus logique de grouper et d'associer
des gens qui ont la même vie, les mêmes coutumes, les mêmes besoins, que ceux qui n’ont qu’un certain intérêt général, mais dont les besoins particuliers sont différents. Mais pour qu’un petit syndicat agricole puisse Be vivre, il doit être soutenu et il lui est nécessaire de
s'affilier à des organisations plus puissantes.
M. le comte de Rocquigny préconise un moyen ingénieux de remédier aux inconvénients des grands Syndicats. Ce moyen consiste dans la décentralisation de ces associations agricoles. Les Syndicats départementaux pourraient créer des sections cantonales, comme il en existe dans la Manche et dans l’'Ille-et-Vilaine, avec un bureau spécial. Ces sections possèdent une certaine autonomie, réunissent fréquement leurs membres et administrent le groupe selon ses besoins particuliers. Elles renseignent le bureau central du Syndicat sur les évènements agricoles de leur circonscription.
Ces sections peuvent en effet remédier dans une certaine mesure aux inconvénients des Syndicats agricoles à vaste circonscription, mais il nous semble que l’avenir appartient aux petits Syndicats, à cause de leur vie syndicale intense, presque familiale, avec le concours des Unions ou des: Fédérations. En terminant cette étude sur les Syndicats agricoles et la Démocratie rurale, nous rappellerons les paroles suivantes prononcées à Lyon, au mois d'août 1894, au Congrès national des
Syndicats agricoles, par M. le Comte de Saint-Paul
_« on pour dttirer dans vos os les retarda
_« taires, je n'hésite pas à vous le déclarer, Messieurs, ne « je crois à l'avenir des Syndicats mixtes d'une dir.
« |conscription restreinte.
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